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Toulouse ne prouve rien. Il n'y a pas de consensus autour de la 
politique chiraquienne. Le 21 octobre doit être une bonne 

occasion de le prouver. 

□ Les urnes sont froides.
Elles distillent l'ennui et

l'indifférence. La France des 
politiciens se géle dans une 
guerre de tranchées boueuses. 
Pour cette France-là, l'attente de 
l'élection présidentielle constitue 
l'horizon commun, ce qui se 
traduit par une stratégie du 
« frein à main ». Le PS n'entre­
prendra rien qui précipite les 
échéances électorales ou com­
promette la cohabitation. La 
droite s'engraisse tranquillement 
en ingurgitant les dividendes de 
la cohabitation. Le PCF voit 
s'accroître son impuissance à 
force de nier tout débouché poli­
tique et de proclamer sa survie. 
Le Front national semble avoir 
mangé son pain ... blanc et peine 
à trouver un espace, à la droite 
d'une droite qui éponge ses éruc­
tations les plus réactionnaires. 
Quant au Guignol's Band des 
sénateurs, leur « Haute cham­
bre », où stagnent les eaux usa­
gées des élections passées, res­
semble à l'antichambre de la 
décadence parlementaire. 

A l'évidence, la société réelle 
ne vit pas dans le même climat, 
sous la même latitude. A la croi­
sade patronale visant à conquérir 
de nouveaux « gisements de 
productivité », répondent en di­
vers secteurs les manifestations 
de ce qui apparaît comme des 
« gisements de combativité ».

Même si les grèves sont encore 
peu nombreuses, le bulletin quo­
tidien des luttes n'est plus cette 
désespérante page blanche 
d'hier. En plein Paris, dans les 
centres EDF-GDF, la grève aura 
duré trois semaines, dirigée par 
une intersyndicale CGT, CFDT, 
FO, CFTC, soudée de bout en 
bout de l'action. Un signe indis-

. cutable, quelle qu'ait été l'issue 
du mouvement (voir page 6). La 
SNCF représente également un 
réservoir de combativité. 

Ceux-là même qui réagirent 
promptement cet été aux provo­
cations de Douffiagues menaçant 
leur statut se retrouvent en pre-

mière ligne des actions dans le 
secteur public et nationalisé. 

En ces temps de grande 
confusion, où l'eau semble dor­
mir, les signes d'une activité 
autonome des travailleurs doi­
vent susciter l'attention. Quand 

La société ne vit pas 
sous la même 
latitude que la 
France politicienne. 
Des gisements de 
combativité existent 
aujourd'hui. 

des cheminots toulousains 
« autoconvoquent » une assem­
blée générale malgré la division 
syndicale pour envisager ensem­
ble l'action, quand dans un hôpi­
tal de Seine-Saint-Denis un co­
mité d'action unit le personnel 
pour mener jusqu'au succès la 
grève, cela représente plus que 
de fragiles indices. Quand la 
combativité cherche à tout prix 
à s'exprimer, il se confirme qu'il 
est possible de faire exister un 
courant unitaire organisé par les 
travailleurs eux-mêmes. Exi­
gence unitaire à l'égard des syn­
dicats et volonté de prendre ses 
affaires en main cohabitent en ce 
moment, de manière inégale 
mais bien réelle. 

Tel est le contexte dans lequel 
se déroulera le 2 1 octobre. Le 
temps de la crise économique 
confère au secteur public et na­
tionalisé, moins affecté par le 
chômage et plus riche en batail­
lons syndicaux, un rôle impor­
tant pour débloquer la situation 
sociale. Confronté aux attaques 
du gouvernement, ce vaste sec­
teur réagit encore globalement 
aux mots d'ordre d'en haut des 
syndicats. C'est même le seul 
secteur qui peut prétendre, dans 
les semaines qui viennent, peser 
sur la scène centrale. 

li faut, toutefois, cesser de 

considérer que la table du 21 
octobre est déjà dressée, qu'il 
faut simplement se mettre les 
pieds dessous, en prônant unité 
et intransigeance revendicative. 
Cela, il faudra bien sûr le faire. 
Mais pour l'instant, le 21 octo­
bre demeure encore aux mains 
des états-majors syndicaux. La 
date de l'action continue à favo­
riser un véritable théâtre d'om­
bres. 

Tout pousse done à planter, 
au cœur du deuxième semestre 
d'activité du gouvernement Chi­
rac, une mobilisation du secteur 
public et nationalisé qui oxygène 
toute la situation, qui crée un 
nouveau rapport de forces. Or, à 
trois semaines de l'échéance 
choisie par la FEN, FO, la 
CFDT et les autonomes, aucun 
appel commun, point de tract, 
pas de consignes. Bref, aucun 
signe d'une activité fébrile prési­
dant à une grande journée d'ac­
tion. Au contraire, les pas de 
côté et les pas en arrière se 
succèdent. La CFDT de Maire 
et l'UFFA-CFDT, à l'inverse de 
l'Union région parisienne, s'ef­
fraient de la perspective d'un 
vaste front unitaire incluant une 
éventuelle participation de la 
CGT ; du coup, elles se retour­
nent contre toute manifestation. 
Force ouvrière hésite à appeler à 
une manifestation si la CGT 
n'appelle pas parallèlement au 
2 1 octobre. Les autonomes de la 

Le secteur public est 
le seul à pouvoir 
peser aujourd'hui sur 
la scène centrale. 

SNCF, qui ont assuré le seul 
succès gréviste de la journée du 
30 septembre de la CGT, appel­
lent bien le 21 octobre : mais 
dans quel cadre? La CGT se 
prépare à travers ses unions 
départementales et ses unions 
régionales, voire directement à ► 



Vendredi 3 octobre 
à 20 heures 

Salle de !'Encouragement 
4, place Saint-Germain-des-Prés (Paris Vie) 

DEBAT ORGANISE PAR« ROUGE»: 
Le terrorisme et la politique sécuritaire 

Avec Madeleine Rebérioux (historienne et dirigeante 
de la Ligue des droits de l'homme}, Antoine Comte 
(avocat}, Mohammed Harbi (ancien dirigeant du FLN 
algérien}, Denis Langlois (avocat}, Géraud de la Pra­
delle (juriste, ancien membre d'une commission d'en­
quête au Liban}, Christian Picquet (directeur de 
Rouge, membre du bureau politique de la LCR). 

(Entrée sur invitation à retirer auprès des milftants 
ou à la librairie la Brèche) 

► travers la confedération, à cou­
vrir le 21 par des journées inter­
professionnelles qui assureraient
sa présence dans les cortéges.

Rien n'est joué! Tout se dé­
roule au ralenti, comme si la 
date retenue n'était qu'une piéce 
secondaire dans le savant dispo­
sitif des états-majors, dont les 
atouts changent continuelle­
ment. Il faut malgré tout, malgré 
eux, réussir le 21 octobre. Les 
sections syndicales dans les en­
treprises doivent appeler unitai­
rement à cette journée, afin que 
la pression sur les directions 
s'exerce jusqu'au bout. En re­
gard des hésitations des uns et 
des atermoiements des autres, 

l'activité unitaire à la base joue 
dès lors un rôle croissant. Le 21 
octobre doit être saisi par tous 
les syndicalistes de combat pour 
qu'apparaissent enfin les reven­
dications centrales et communes 
à tous : contre la suppression des 
postes de travail, pour les salai­
res, contre la précarité et la 
privatisation. 

Le 2 1 octobre, tout ce que la 
CGT compte de syndicalistes 
unitaires doit se retrouver dans 
la rue, pour infliger au secta­
risme confedéral un démenti 
cinglant. Le 21 octobre reste à 
construire. 

Jean Lantier 

Une exception: les agents de conduite en grève à l'appel de la CGT, de 
la FGAAC (autonomes) et de la CFDT dans certains dépôts ... 

�·- ·❖:.:· 
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Plusieurs milliers de manifestants à l'appel de la CGT devant le ministère des Finances ... comme de coutume. 

■ _. 

ne ournee 

La journée de la CGT est passée sans bruit et ne laissera pas de 
traces. 

□ Mardi 30, midi trente,
Paris, place du Palais

Royal, face au ministère des 
Finances... On dirait un vieux 
film qui repasse sans cesse. Là 
manifestation de la CGT se dis­
perse. L'orateur appelle à pour­
suivre l'action, tandis que l'on 
replie les banderoles sous l'œil 
d'une rangée de CRS. Le 30 
septembre n'avait aucune raison 
d'être un succès revendicatif... Il 
apparaissait d'abord comme une 
nouvelle journée de division. Il a 
donc rassemblé quelques milliers 
de manifestants comme de cou­
tume. Les communaux de la 
région formaient une bonne par­
tie du cortège, les cheminots et 
les agents de l'EDF étaient rela­
tivement nombreux. Ce n'est pas 
franchement le bide, mais pas 
loin. 

Dans l'Hexagone, les manifes­
tations du 30 vont de l'exception 
à l'échec total, en passant par 
l'ordinaire. A Grenoble (( plus de 
mille, c'est très honorable >>, mais 
à Rennes deux cent cinquante 
manifestants, c'est une vraie 
misère. A Chartres, (( quatre 
cents manifestants, ce n'est pas 
ridicule>>, mais à Nantes sept 
cents personnes : c'est (( faible­
ment suivi>>. 

Mille manifestants à Rouen, 
autant à Toulouse et à Lille, 
deux mille à Lyon et à Mar­
seille... Tout de même pas de 

quoi faire du 30 septembre une 
journée qui marque. 

D'autant plus, tout le monde 
le sait, que d'autres journées 
d'action se profilent en octobre. 
Le 30 septembre n'aura évi­
demment pas servi de tremplin 
au 21 ... Dans plusieurs villes, les 
consignes qui circulent dans les 
manifestations sont d'ailleurs 
contradictoires. A Nantes, on 
n'appellerait pas, à Rouen, par 
contre, ) 'interprofessionnelle 
CGT appellerait à l'action - une 
porte de sortie face aux syndicats 
de fonctionnaires. On imagine 
les effets pervers de ce mie-mac 
dans les entreprises. (( Nous ne 
participons ni à l'une, ni à l'au­
tre >>, conclureront les salariés 
d'un hôpital après avoir discuté 
avec des militants qui participent 
au 30, et sont prêts à reprendre 
part au 21. 

Si l'on compare la participa­
tion à la grève, secteur par sec­
teur, la SNCF, et plus précisé­
ment les agents de conduite de la 
SNCF, ont été les seuls à parti­
ciper de façon significative aux 
arrêts de travail. 

La grève a été suivie par 50 % 
des agents. Cette fois, l'appel 
était commun à la CGT et à la 
FGAAC (autonomes) dans les 
dépôts des roulants. A Lyon, 
Tours, Saint-Lazare et Toulouse, 
la CGT et la CFDT appelaient 
ensemble. Le mouvement a été 

suivi de façon diverse selon la 
région. Faible à Rouen ou dans 
la région nantaise (33 % des 
grévistes chez les agents de 
conduite), il était par contre 
massif dans les gares parisien­
nes. Les trains en partance à 
Saint-Lazare ou à la gare de 
Lyon étaient beaucoup moins 
nombreux encore que prévu. li 
est évident que la grande grève 
des roulants de l'été dernier a 
laissé des traces, une disponibi-

. lité à l'action plus vive qu'ail­
leurs. 

Dans les autres secteurs du 
service publics, les taux de parti­
cipation étaient très faibles : I 0 
à 20 % en général. 30 % c'était 
déjà l'exception, seulement at­
teinte à l'EDF, marquée il est 
vrai par des grèves dures ces 
dernières semaines (voir page 
6). 

En ce qui concerne les PTT, 
si trois cents postiers défilaient 
dans le cortège marseillais, à 
Toulouse ((c'était la catastro­
phe» et, dans l'ensemble, le 
mouvement était très peu suivi. 

Les hospitaliers, enfin, 
n'étaient guère nombreux. Sans 
comparaison, dans la région 
parisienne par exemple, avec les 
cortèges qui participaient au 17 
juin. 

Bénéfice de la journée ? Nul ! 
A l'exception de la grève à la 
SNCF - exception puisqu'elle ► 
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► était unitaire! - la journée du
JO ne perce pas, c'est le moins. 
que l'on puisse dire. Le « si­
lence » ou la discrétion de la 
presse patronale et de droite 
sont paradoxalement, parlants. 
Rien dans le Figaro, un minus­
cule encadré dans les Echos et 
un titre moqueur « le train-train

de la CGT» dans le Quotidien de
Paris. Si la gréve avait été réus­
sie, on imagine sans peine les 
appels au meurtre ( symbolique 
s'entend), que l'on aurait vu 
fleurir dans ces trois feuilles. 

Ce sont finalement les travail­
leurs des chantiers navals du 
groupe Nord-Méditerranée qui 

feront parler d'eux. Ceux de La 
Ciotat, en lutte pour leur emploi, 
ont été pris sous les grenades 
lacrymogénes policiéres, 11 la
ville vit en état de tension perma­
nente 11. A l'heure où les syndi­
cats FO, CGC. CFTC signent 
avec le patronat un accord qui 
liquide des milliers d'emplois. 

La solution 
est politique 

Rien ne serait possible. Les grands partis cherchent à nous 
démontrer qu'il est urgent d'attendre. C'est pourtant la dernière des 

choses à faire. 

□ Une transformation nota­
ble du paysage politique

français aurait vu le jour diman­
che 27 septembre au soir. Dès 
20 heures, au vu des résultats des 
sénatoriales partielles et des 
élections législatives de Haute­
Garonne, les observateurs poli­
tiques avisés et les porte-parole 
de la droite découvraient en 
chœur que, pour la première fois 
depuis des décennies (?), un 
vote « partiel » ne remettait pas 
en cause la majorité élue six 
mois plus tôt. 

Ce qui était arrivé à la gauche 
lors des premières consultations 
électorales d'après ma1-Jum 
198 1, était donc épargné à la 
droite après mars 1986. De 
Lecanuet à Chirac en passant 
par Toubon et Gaudin, on se 
frottait les mains. 

Même Jospin complète de sa 
touche personnelle le paysage 
ambiant. Selon lui, six mois 
après l'accession de la droite au 
gouvernement, la « prise dé
conscience JJ de la nocivité de sa 
politique ferait encore défaut à 
l'électorat populaire. D'où la 
victoire d'un Baudis et la justifi-
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cation a posteriori de la piquette 
subie par la gauche le 16 mars. 

Le Parti communiste, qui 
vient de subir un nouveau et 
sérieux revers dans le scrutin de 
Toulouse, l'explique par la du­
plicité des deux duettistes, « le
champion de cuisine politicienne 
locale Baudis, et le maitre du bel 
canto en bérêt béarnais Jospin. 
Au ras des violettes JJ, conclut 
Jacques Coubart dans son édito­
rial de /'Humanité. Et les com­
munistes ? (( Bien qu'on aie tout
fait pour étouffer leur voix sous le 
tintamarre de la politique specta­
cle, des dizaines de milliers 
d'électeurs ont entendu leur appel 
à ne pas se résigner. JJ Bref, il 
s'agit de voter pour témoigner ! 

A bien écouter les commen­
taires, il n'y aurait donc rien à 
faire. La politique chiraquienne 
bénéficierait depuis dimanche 
dernier d'une légitimité supplé­
mentaire pour s'appliquer. Les 
protestations, passées et à venir, 
resteraient, au fond, dans le 
domaine du symbolique, sans 
conséquence politique. Du man­
que de (( prise de conscience JJ 

comme dirait Jospin, au vote 

pour (( témoigner JJ tel que le 
conçoit le PCF, on cherche en 
vain l'ombre d'une perspective. 

Réglons d'abord le cas des 
sénatoriales partielles. Même un 
politicien de droite devait re­
connaitre, dimanche 28 septem­
bre au cours des débats qui suivi­
rent la clôture des bureaux de 
vote, qu'elles n'étaient que (( la
projection des municipales de 
1983 JJ. Les sénateurs ont en 
effet la particularité de représen­
ter un affront perpétuel au suf­
frage universel. Ils sont élus par 
de « grands » électeurs, les 
conseillers municipaux notam­
ment. Il est donc parfaitement 
absurde - et malhonnête - de 
vouloir faire passer le résultat 
des sénatoriales pour une ap­
probation populaire de la politi­
que gouvernementale. 

En sortir ? Ni le PS ni 
le PC ne répondent à 
ce simple problème. 
Ne cherchez pas 
plus loin les raisons 
des résultats de 
Toulouse. 

L'affaire de Toulouse est plus 
sérieuse. Encore ne faut-il pas lui 
faire dire n'importe quoi (voir 
graphique ci-contre). Hormis la 
hausse signficative des absten­
tions, les courbes qui représen­
tent les différentes forces politi­
ques sont quasiment stables. Par 
conséquent, ces derniéres élec­
tions n'ont aucune signification 
réellement différente du scrutin 
de mars dernier. Et plutôt 
qu'une approbation de la politi­
que de la droite - par manque 
de (( prise de conscience JJ - la 

La CFDT réserve sa réponse et 
la CGT refuse de signer. Elle a 
tout à fait raison. Mais le rap­
prochement est parlant. Contre 
la politique gouvernementale, la 
riposte ne sépare pas les ouvriers 
des fonctionnaires... Pas plus 
que la préférence pour la CFDT, 
la CGT ou la FGAAC ne sépare 

PS 

5t 

les métallos de La Ciotat ou les 
roulants de la SNCF. 

Au soir du JO septembre l'ac­
tualité se charge de rappeler 
elle-même à la direction de la 
CGT les conditions minimales 
de toute riposte efficace à la 
politique chiraquienne. Sinon .... 

Michel Morel 
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Les législatives en Haute-Garonne, depuis mars 1978, en pourcentage, 
de mars3 à septembre 19864 est minime, à l'exception des abstentions. 

dernière consultation reflète tou- plus une alternative. Revenue au 
jours le discrédit, auprès de leurs gouvernement, chacun sait 
propres électeurs, du PS et du qu'elle manierait à nouveau 
PCF compromis dans la faillite l'austérité à tour de bras. 
gouvernementale des cinq der-
nières années. 

Que monsieur Jospin aille 
d'ailleurs parler au « peuple de 
gauche » de son (( absence de
prise de conscience)) ! Des chan­
tiers navals aux dépôts de la 
SNCF, des établissements de 
l'EDF aux bureaux de l'ANPE, 
il aura toutes les chances d'être 
bien reçu. On risque plutôt de lui 
demander ce qu'il propose pour 
en sortir. .. après en être arrivé là. 
Et monsieur Jospin, entre autres, 
n'y est pas pour rien ! 

En sortir ? Ni le PS, ni le PCF 
ne répondent à cette simple 
question. L'un et l'autre se ren­
voient la balle. Les socialistes 
visent à devenir le challenger 
permanent et unique de la droite 
sur le terrain électoral. Les 
communistes mettent les deux 
dans le même sac et appellent 
leurs électeurs à témoigner qu'ils 
sont toujours là. Tous deux se 
satisfont du vide béant qui sépare 
toute mobilisation des consignes 
électorales que chacun donne en 
guise de perspective de change­
ment. 

Mais toute riposte, toute 
convergence des luttes contre la 
politique chiraquienne souligne 
pourtant le lien indissociable 
entre l'action, les revendications 
et la politique qui devrait être 
mise en œuvre pour les satis­
faire. Qu'il s'agisse du chômage, 
de l'austérité ou des attaques 
contre les libertés d'un Pasqua, 
d'un Léotard ou d'un Chalan­
don. 

Certes, aprés cinq ans de gou­
vernement de gauche, les désil­
lusions sont telles que beaucoup 
n'y croient plus ou se résignent. 
La gauche traditionnelle n'est 

Ce n'est pourtant pas aux 
travailleurs de ce pays que l'on 
fera croire qu'une cascade de 
journées d'action contre une 
politique de droite peut rempla­
cer la mise au point, puis la mise 
en œuvre d'une politique qui 
réponde à leurs besoins, d'une 
politique de changement. 
Celle-ci exigerait évidemment la 
constitution d'un gouvernement 
qui soit aussi fidèle aux travail­
leurs que Chirac l'est aux possé­
dants ! Cette condition reste 
l'horizon indispensable des lut­
tes. Perspective difficile, c'est 
vrai. Mais sinon, c'est l'impasse, 
l'absence de choix entre une 
droite qu'il s'agit de combattre 
sans répit et une gauche officielle 
qui ne s'en donne pas les 
moyens. 

Rien ne nous oblige à subir ce 
constat de faillite ! Souligner 
sans cesse que l'unité dans les 
luttes contre Chirac s'avère in­
séparable d'une perspective poli­
tique claire pour le chasser, c'est 
aussi, pensons-nous, le seul 
moyen de rassembler ceux qui 
cherchent une autre voie que les 
méandres cohabitationnistes du 
PS ou les dérives sectaires du 
PC. Deux politiques parfaite­
ment inefficaces pour battre Chi­
rac, ou Baudis ... 

Propositions irréalistes ? Au 
contraire. Car l'astuce des com­
mentaires de la droite, au len­
demain du dernier week-end, 
repose sur un simple non-dit. Si 
le gouvernement Chirac n'a pas 
été désavoué, c'est évidemment 
parce qu'il n'existe pas, pour le 
moment, d'alternative à gauche. 
Et rien, mais alors rien, ne peut 
prouver que cette situation est 
faite pour durer une éternité. 

Michel Morel 



26 SEPTEMBRE 

Silence, on négocie ! 
Au fracas des bombes qui ensanglantaient jus­

qu'alors la capitale a succédé un calme pesant, tout 
juste entrecoupé de déclarations menaçantes du 
CSPPA ou des allées et venues d'émissaires mysté­
rieux. C'est devenu une évidence, qu'en coulisse, on 
négocie. La trêve des attentats l'atteste indiscutable­
ment. Tout comme le voyage à Damas du ministre de 
la Coopération, l'arrivée en France de son homologue 
syrien ou la mission de « bons offices» d'Hilarion 
Capucci, prélat dont les fonctions vaticanes parvien­
nent mal à dissimuler les relations avec diverses 
capitales moyen-orientales. 

La chronologie de cette négociation, dont la Syrie 
semble le protagoniste principal, est révélatrice. Au 
début de la semaine, Pasqua proclamait qu' (( on ne 
négocie pas, on ne traite pas, on ne discute pas». Il 
aura pourtant suffi d'un mot de Damas pour contrain­
dre nos gouvernants à mettre un terme à leur rhéto­
rique guerrière. Dans le Monde du 24 septembre, 
Farouk al-Chara, le ministre syrien des Affaires étran­
gères dénonçait la (( campagne antisyrienne » et lançait 
cette mise en garde: (( Si cela continue, nous pourrions 
conclure que le gouvernement.français laisse.faire, pour 
des raisons qui lui appartiennent. >> Une façon de 
rappeler à Paris que son avenir au Liban dépend 
largement du bon vouloir de cette puissance qu'est la 
Syrie. 

Voilà qui ne peut jeter que plus de doutes sur 
l'acharnement de la police à incriminer la seule famille 
Abdallah dans la récente campagne d'attentats. Et ce, 
alors que chaque « preuve » avancée par les enquêteurs 
se voit immédiatement contredite par des témoignages 
si divers que leur crédibilité peut difficilement être 
mise en doute. Dès lors, une question vient à l'esprit : 
en laissant croire à une sorte de vengeance privée d'un 
clan libanais, ne voudrait-on pas faire oublier des 
ramifications infiniment plus vastes et, du même coup, 
les responsabilités de la France dans le pourrissement 
d'une situation? 

Car tel est bien le fond du problème. Quoi qu'il 
advienne des tractations en cours, les affrontements 
s'avèrent à ce point enchevêtrés que la diplomatie 
française au Moyen-Orient se trouve à présent dans 
l'œil du cyclone. L'enlèvement de deux nouveaux 
ressortissants français à Beyrouth en fournit la preuve. 
C'est dire que la trêve observée par les poseurs de 
bombes pourrait n'être que passagère. 

29 SEPTEMBRE 

Lendemains d'élections 
Un week-end électoral représente toujours un 

indicateur de tendance. En dépit de leur spécificité, les 
élections sénatoriales comme la consultation partielle 
de Haute-Garonne ne font pas exception à cette règle. 
Certes, il faut la malhonnêteté dont peuvent être 
capables les politiciens réactionnaires pour chercher 
dans le renouvellement de la Haute Assemblée - qui 
ne concerne que quelques milliers de notables - ou 
dans le scrutin de Toulouse - où la population était 
appelée à trancher entre les « looks » respectifs de 
Jospin et de Baudis - une photographie de l'opinion 
(voir pages 2, 3, 4 ). · 

On aurait toutefois tort de contester toute signifi­
cation politique aux deux scrutins. C'est vrai à gauche, 
où socialistes et communistes enregistrent la dégra­
dation de leurs positions dans les conseils municipaux 
et régionaux et marquent leur incapacité à offrir la 
moindre perspective mobilisatrice au « peuple de 
gauche ». Cela ne l'est pas moins à droite. Comment 
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en effet ne pas constater les contradictions qui minent 
le bloc majoritaire? 

La droite conserve. bien sûr, une indiscutable 
avance. Comme il fallait s'y attendre, elle engrange les 
bénéfices de l'union nationale face au terrorisme. 
Pourtant, malgré son arrogance, elle n'est pas assurée 
de conserver sa cohésion, lors d'une échéance ma­
jeure, à commencer par la prochaine présidentielle. 
Tout le démontre, l'alliance RPR-UDF profite surtout 
au parti chiraquien. Hégémonique au gouvernement. 
dominateur au Palais-Bourbon. ce dernier occupe 
désormais la première place au Sénat. Cela renforce 
d'autant le dispositif de son candidat à l'Elysée. 

Les conditions paraissent dès lors réunis pour une 
relance des débats sur le devenir de l'ex-confédération 
giscardienne et pour l'éclatement de nouveaux affron­
tements internes à la coalition réactionnaire. Les 
échecs enregistrés par plusieurs de ses candidats aux 
sénatoriales, du fait de situations de division, ainsi que 
les critiques qui s'élèvent contre la conduite du gou­
vernement face à la Syrie, pourraient bien être prémo­
nitoires. 

Théâtre d'ombres 
C'est reparti ! La présentation au dernier Conseil 

des ministres, de l'ordonnance sur le rédécoupage 
électoral relance les supputations des médias sur une 
éventuelle crise de la cohabitation. François Mitter­
rand signera-Hl ou non le document concocté par 
Charles Pasqua? Un accroc semblable à celui de 
juillet dernier débouchera-Hl sur une présidentielle 
anticipée ? Autant de questions qui agitent la « classe 
politique ». 

En vérité, le plus élémentaire sens de la justice 
devrait conduire le chef de l'Etat à refuser son aval aux 
sordides tripatouillages du ministre de l'Intérieur. Ce 
dernier a conservé à son projet de carte électorale les 
principes censés permettre à la droite de demeurer en 
place, même en cas de revers sérieux. Il est même 
passé outre aux recommandations du Conseil d'Etat. 
Alors que les juges du Palais-Royal critiquaient le 
découpage de vingt-cinq départements, l'hôte de la 
place Beauvau n'a modifié les contours que de qua­
torze d'entre eux. Pour les onze autres. il a maintenu 
les dispositions antérieures, y compris dans les huit 
cas jugés si scandaleux que les conseillers les avaient 
totalement rejetés. L'élu du 10 mai dispose donc de 
toutes les raisons pour refuser son paraphe. Et il aurait 
tous les arguments pour appeler l'opinion démocrati­
que à mettre en échec ce qui apparaît clairement 
comme une entreprise de faussaires. 

Qu'il signe ou non l'ordonnance gouvernemen­
tale, il est toutefois peu probable que Mitterrand 
s'engage dans une telle voie. Bien sûr, il entend faire 
jouer la cohabitation à son profit. Il lui est donc 
nécessaire de faire régulièrement entendre sa « diffé­
rence ». Mais il partage également avec les gouver­
nants la volonté de ne pas précipiter les échéances, 
d'éviter une crise politique et institutionnelle. Ga­
geons dès lors que comme au mois de juillet, un 
éventuel refus de signature entraînera tout au plus un 
retour de l'ordonnance devant l'Assemblée nationale. 
Pour éviter des remous au sein de sa propre majorité, 
Chirac aura alors loisir de recourir à l'article 49-3. Et 
la cohabitation sortira d'une zone dangereuse. 

Christian Picquet 
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EDF-PARIS 

LA RAGEAUC 
semble des plans de la di­
rection soutenue par le gou­
vernement, et cela impli­
quait un affrontement poli­
tique. Soit les directions 
syndicales reculaient. Les 
fédérations ont fait ce der­
nier choix : elles ont cédé 
honteusement. Déjà, elles 
soutenaient à peine le mou­
vement parisien en oubliant, 
par exemple, d'en informer 
les autres centres de ban­
lieue ou de province. 

C'est la rage au cœur que le personnel des centres parisiens de /'EDF 
ont repris le travail. Avec le goût amère de la trahison. Les fédérations 
syndicales ont cédé honteusement en signant un texte qui fait la part 

belle à la direction. 

□ De notre correspondant

A 
Paris-Nord, l'un des 
cinq centres pari­
siens, le chef de cen­

tre, un certain Chardon, est 
connu pour son esprit re­
vanchard. Déjà, avant le 16 
mars, il s'était illustré en 
mettant à pied pendant un 
mois le secrétaire général de 
la CGT et trois semaines 
plus tard celui de la CFDT, 
après les avoir traînés de­
vant la justice où il avait été 
débouté. 

Mais à la rentrée 1986, 
par un projet envoyé aux 
syndicats, le personnel ap­
prend que ce monsieur veut 
supprimer de nombreux 
postes dans les agences et 
déclassifier de un à deux 
niveaux une partie impor­
tante du personnel. La ri­
poste est fulgurante. Immé­
diatement, le personnel 
concerné des trois agences 
de Paris-Nord, à l'appel de 
la CGT, de la CFDT, de FO 
et de la CFTC, se met en 
grève. 

L'extension 
de la grève 

Le lendemain, face au 
refus de négocier de la di­
rection, le personnel occupe 
une agence. La réponse de 
la direction ? Elle met à 
pied six agents pour un 
mois! Le même jour, les 
seize agences des quatre 
autres centres parisiens se 
mettent, elles aussi, en 
grève à l'appel de l'inter­
syndicale. La grève s'étend 
rapidement. Dès le lende­
main, il y a 70 % de grévis­
tes dans les agences et plus 
de quinze cents agents ma­
nifestent auprès de la direc­
tion régionale de Paris. 

Dans les cinq centres 
parisiens, les classifications 
sont identiques. Si une brè­
che s'ouvre dans un centre, 
il ne fait aucun doute que 
celle-ci sera élargie aux au­
tres centres. 

Mais pour ce revanchard, 
c'en était trop. Le secrétaire 
de la CGT est traduit de­
vant le tribunal des réferés. 
En deux heures de temps, 
plus de six cents grèvistes se 
retrouvent devant le palais 
de justice et trois cents pé­
nètrent dans la salle. Le 
juge, qui croyait statuer sur· 
un « petit » problème, est 
surpris d'apprendre que 
tout Paris est en grève à 
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Les agents de l'EDF, devant une direction qui refusait de négocier, ont coupé les feux 
tricolores de la capitale : un joli bordel ! 

l'appel de toutes les organi­
sations syndicales. Une 
nouvelle fois, la direction 
d'EDF est dèboutèe et le 
juge nomme un médiateur 
afin que des nègociations 
s'ouvrent. Il demande 
même de lever les sanctions 
car, dit-il, « on ne négocie 
pas les armes à la main ». 

Rien 
d'impossible 

Forts de ce jugement, les 
agents rèunis en assemblée 
générale décident alors 
d'investir et de fermer les 
agences. Après de nouvelles 
provocations de la direc­
tion, le personnel excédé 
décide d'occuper les centres 
informatiques. Ces services 
sont pourtant de véritables 
blockhaus: sas d'entrée, 
caméras, portes blindées. 
Mais rien n'est impossible 
pour les grévistes et les cinq 
centres informatiques sont 
occupés jour et nuit. Les 
facturations et autres tra-

vaux informatiques sont 
ainsi bloqués. 

Malgré la forte mobilisa­
tion, l'occupation des agen­
ces et des cinq centres in­
formatiques, les négocia­
tions piétinent toujours, au 
septième jour de grève. 
L'intersyndicale décide 
donc d'occuper les sous-sta­
tions et d'intervenir sur le 
réseau en pratiquant 
d'abord des coupures sélec­
tives puis ensuite massives. 

La droite et l'extrême 
droite parisienne ont raclé 
leurs fonds de tiroirs: mani­
festation de boulangers ar­
més de barres à mine, 
commerçants faisant le 
siège d'une agence pari­
sienne. Des affichettes ont 
fleuri dans certaines mai­
ries ; elles conseillent à la 
population de porter plainte 
contre les grévistes. Made­
lin, ministre de l'industrie, 
veut se faire fort de suppri­
mer le droit de grève à 
!'EDF. 

Malgré cela, les grévistes 

ont maintenu leur pression, 
allant jusqu'à couper, spec­
taculairement, les feux trico­
lores de la capitale pour 
qu'enfin le silence de la 
presse soit percé, pour que 
la direction cède. 

Le mouvement 
devant 
un choix 

Face à cette détermina­
tion des grévistes et à la 
dynamique de la mobilisa­
tion, face aussi à une direc­
tion qui refusait toute négo­
ciation et qui voulait durcir 
le mouvement (risque d'in­
tervention des flics, menace 
de procès en réferé contre 
deux cents grévistes), une 
alternative s'ouvrait au 
mouvement. Soit ce dernier 
s'étendait à d'autres centres, 
et la grève gagnait l'ensem­
ble du groupe EDF car l'ac­
tion des grévistes parisiens 
s'opposait, de fait, à l'en-

Trés rapidement, un texte 
de reddition sans combat 
était accepté. Un texte qui 
tolère que les grévistes ne 
soient sanctionnés que d'un 
blâme après un conseil de 
discipline ! Un texte qui ne 
donne aucune garantie sur 
les déclassifications et qui 
permet à la direction d'im­
poser ses réformes de struc­
ture et cela après plus de 
quinze jours de grève ! 
D'ailleurs la direction, elle, 
ne se trompe pas puisqu'elle 
explique : « Le projet d'ac­
cord permet la poursuite de 
la concertation pour la mise 
en place de la nouvelle orga­
nisation. Par ailleurs, les 
procédures disciplinaires en­
gagées suivront leur cours 
devant les instances paritai­
res normales. 11 

L'intersyndicale s'est fait . 
le relais sur le terrain de 
cette position en convo­
quant des assemblées dé­
centralisées, en faisant cou­
rir de faux bruits sur la re­
prise d'un centre par rap­
port à un autre. 

Un seul centre s'est pro­
noncé à 70 % pour la re­
conduction de la grève, 
malgré l'appel à la reprise 
de l'intersyndicale. Dans ce 
centre, une assemblée géné­
rale de tous les grévistes a 
eu lieu et un vote à bulletins 
secrets était organisé. Une 
leçon de démocratie, certes, 
mais isolée. C'est la rage au 
cœur que le personnel a 
repris le travail, sur cet 
échec relatif, malgré 
l'exemplarité de la lutte, 
avec le sentiment d'avoir été 
trahi. 

Loïc Mahu 

Rouge et les Cahiers du féminisme 

organisent une projection en avant-première de 

Rosa Luxemburg 
(le film de Margarethe von Trotta) 

Mardi 14 octobre, à 20 h 45 au 14-Juillet-Racine 

6, rue Monsieur-le-Prince (métro Odéon ou Luxembourg) 

Un débat suivra la projection 

Entrée sur invitation à retirer aupréa des militants 
ou à la librairie La Brèche, 9, rue de Tunis, 75011 Parts. 



TELEPHONE 

COUP DE BAISSE 
COUP DE TR/i UE 1 

UNE PREMIERE BRECHE 
Longuet a annoncé, le 

29 août, la création d'un 
premier téléport à Poi­
tiers. Un second est an­
noncé maintenant pour 
Metz. Un téléport est 
une enclave échappant 
au monopole et à la taxa­
tion des PTT. Disposant 
d'antennes paraboliques, 
il permet de faire transi­
ter par satellite, entre 
deux téléphones, des 
programmes informati­
ques, des banques de 
données, des images, 
d'un bout à l'autre de la 
planète. Ecrémant les 
liaisons les plus renta­
bles, ces zones franches 
offriront des tarifs de 40 
à 50 % moins cher que 

les PTT. Le cadeau est 
considérable pour des 
sociétés comme IBM­
France, qui dépense près 
de deux cents millions 
de francs par an unique­
ment en communica­
tions internationales. 
Quant aux communica­
tions nationales, elles 
risquent d'emprunter ra­
pidement ce chemin dès 
que plusieurs téléports 
existeront. 

Le gouvernement vient d'annoncer une modification 
des tarifs du téléphone pour le 1 er octobre. Le but? 

En finir avec la tarification « service public». L e tarif des liaisons 
téléphoniques à 
moyenne et longue 

distance diminue d'environ 
4 % avec le passage de la 
« taxe de base» de 0, 77 
francs à 0,74 francs. Les 
communications locales, 
par contre, connaissent une 
forte augmentation. La 
baisse du tarif de la taxe de 
base est largement contreba­
lancée par la cadence avec 
laquelle celle-ci est mainte­
nant imputée. En période 
rouge, c'est-à-dire de 8 heu­
res à 18 heures, en semaine 
et le samedi matin, une taxe 
de base permet de télépho­
ner six minutes ... au lieu de 
vingt minutes précédem­
ment. Le reste du temps 
pour 0,77 francs, il était 
possible de téléphoner loca­
lement sans limitation de 
durée. Cela n'est mainte­
nant plus permis que durant 
neuf, douze ou dix-huit 
minutes suivant l'heure. 

Sur le prix 
de revient 

Le ministre a beau an-
. noncer une baisse du 

téléphone, il ressemble à un 
boulanger annonçant une 
baisse de 4 % pour une ba­
guette dont le poids aurait 
été diminué des deux tiers. 

D'un côté, Longuet ex -
plique que seuls les bavards 
seront pénalisés. De l'autre, 
il annonce que « le palier de 
six minutes constitue l'étape 
éducative obligatoire >>. En 
effet, l'objectif est de s'ali­
gner sur les Etats-Unis où 
une taxe tombe toutes les 
minutes, ou la Grande-Bre­
tagne toutes les minutes et 
demie. 

Traditionnellement. le ta­
rif d'une communication 
n'avait que des rapports 
éloignés avec son coût réel. 
Le gouvernement a décidé 
d · en finir avec la tarification 
de « service public » et de 
calquer les tarifs sur les prix 
de revient. D'aprés une 
étude de la DOT, il faudrait 
pour cela augmenter le prix 
des communications locales 
de 23 % et baisser les com­
munications interurbaines 
de 58 %. 

Cette politique ne s'ex­
plique pas seulement par la 
volonté de la « bande à 

Léo » de pratiquer le culte 
libéral de stricte obser­
vance. Mais essentiellement 
par l'ampleur des intérêts 
en jeu. Les entreprises utili­
sent essentiellement les 
communications longues 
distances et les particuliers 
téléphonent surtout locale­
ment. Le commissariat gé­
néral au Plan a évalué pour 
1982 à six milliards de 
francs le montant des trans­
ferts des entreprises à des 
particuliers, découlant du 
système de tarification 
téléphonique en vigueur. 
D'après la DOT, annuler de 
tels transferts entrainerait 
une baisse de 39 % de la 
note payée par les établis­
sements industriels. Par 
contre, la facture des ména­
ges augmenterait de 13 %. 
Et les cabines subiraient une 
hausse de 77 %. 

Les modifications déci­
dées pour le 1 '' octobre ne 
sont qu'un premier train de 
mesures. Le cadeau au pa­
tronat est néanmoins ap­
préciable. Pour un trust dé­
pensant deux cents millions 
par an en communications 
interurbaines et internatio­
nales, cela fait toujours huit 
millions de rabais. Les pe­
tits usagers téléphonant sur­
tout localement verront leur 
facture monter de 2 %, de 
4% peut-être. Par ailleurs les 
renseignements donnés par 
le 12 passent de 4 à 5 unités 
facturées, - il en va de 
même à la poste avec une 
hausse de 9 % du tarif des 
mandats. 

Une entreprise? 

Parallèlement la dérégle­
mentation tarifaire continue 
de progresser par d'autres 
moyens. Les très gros utili­
sateurs peuvent bénéficier 
depuis cette année de rabais 
de 20 %. voire 50 % au tra­
vers du service interurbain 
optionnel (SIO). Ce sys­
tème est appelé à s'étendre, 
remettant en cause le prin­
cipe de base du service pu­
blic. suivant lequel la taxe 
est la même pour tous les 
usagers. Le gouvernement a 
annoncé l'ouverture de 
télèports. permettant aux 
trusts de contourner le ré­
seau des PTT pour les 

communications internatio­
nales voire nationales ( cf. 
encadré). Quant à l'intro­
duction de la 1V A, elle est 
prévue pour 1988 et se tra­
duirait par un petit cadeau 
de sept milliards pour les 
entreprises. 

Le gouvernement accen­
tue progressivement tout ce 
qui rapproche la DOT 
d'une entreprise fonction­
nant selon les lois du mar­
ché. Il prépare ainsi le ter-

rain à la loi qui devrait être 
promulguée avant fin 1987 
précisant comment sera or­
ganisée la concurrence, et 

METALLURGIE-LYON 

La suite est facile à 
prévoir : baisse de recet­
tes pour la DOT, hausse 
de tarif pour les petits 
usagers. Avant même le 
vote de la loi, la mise en 
concurrence des PTT 
s'organise. 

quelles missions de service 
public la DOT devra conti­
nuer à exercer. 

Alain Lerichard 

TAC AU TAC 
ANTIRACISTE 
Solyvent-Ventec (ventilateurs industriels), une usine 
de deux cent soixante-dix salariés où l'on est bien 

décidé à ne plus laisser passer les « petites phrases »

racistes ... 
D De notre correspondant 

M il/e cinq cents 
morts ? Ce n'est 
pas assez ». avait 

déclaré le chef de l'atelier 
de tôlerie à l'un des ou­
vriers, de nationalité came­
rounaise, qui lui demandait 
l'autorisation d'afficher un 
appel à la solidarité aux 
victimes de la catastrophe 
du lac Nyos, au Cameroun. 
Rappelons qu'il y avait eu 
mille cinq cents morts et 
plus de deux mille blessés. 
Immédiatement alertés, les 
délégués du personnel CGT 
somment l'individu de s'ex­
pliquer. rr Mensonge ». dira 
le chef, prétextant l'absence 
de témoins. Aussitôt, les 
délégués demandent une 
entrevue à la direction qui 
promet un rendez-vous 
dans la matinée. Embarras 
ou mépris de l'affaire, la 
journée se passera sans 
qu'elle daigner donner signe 
de vie. Le lendemain. dés 8 

heures, la quasi-totalité des 
travailleurs immigrés de 
l'entreprise débrayent, sou­
tenus par les élus du per­
sonnel. 

Enfin la direction se dé­
place. Alors, les bouches 
s'ouvrent et les témoignages 
affluent sur les fréquents 
propos racistes tenus par le 
chef d'atelier: rr Si t'es pas 
content, retourne dans ton 
pays ». et tant d'autres « pe­
tites phrases »... Ce sont 
aussi les pressions contre 
les porteurs du badge 
« Touche pas à mon pote», 
sans oublier l'étalage des 
faits d'armes pendant la 
guerre d'Algérie. Les tra­
vailleurs demandent une 
ferme mise au point de la 
direction, ainsi que des ex­
cuses publiques du chef. Ils 
avertissent la direction que 
l'affaire sera portée sur la 
place publique. Un com­
muniqué de presse est ré­
digé (l'Humanité-Rhône-Al­
pes et libération-Lyon s'en 

feront l'écho) et contact est 
pris avec la Ligue des droits 
de l'homme, le MRAP, 
l' ASTI de Lyon et le comité 
Stop-Racisme lyonnais, qui 
se sont tous engagés à inter­
venir. 

Deux poids, deux mesu­
res ! Dans le même temps, 
l'atelier de soudure connait 
un débrayage fort suivi, 
pour protester contre la 
menace de licenciement qui 
pèse sur un soudeur, accusé 
d'avoir dit rr merde» à un 
chef. Deux jours plus tard il 
est bel et bien licencié ! 
Aussitôt, une pétition liant 
les deux affaires est adressée 
à la direction, qui s'est refu­
sée à désavouer le chef ra­
ciste, prétextant qu'il existe 
<r deux versions contradictoi­
res des faits». Néanmoins, 
elle s'est sentie obligée de 
rappeler par affichage que 
les propos racistes n'ont pas 
place dans l'entreprise. Une 
demi-victoire pour les 
antiracistes mais une riposte 
du tac au tac qui fera date. 
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DROGUE 

UNE JEUNESSE 
DANS LE COLLIMATEUR 

lerie et non de la Santé. Les 
« délinquants » y seront in­
ternés de force. sous man­
dat. ,1 Mè111e à la grande 
époque répressil'e, se sou­
vient un éducateur. 1111 toxi­
comane qui, pour une raison 
011 1111e autre, était <'Il prison 
bén�/iciait d'un acte de libé­
ration pour se .fàire soig11er. 
De plus, je me so111·ie11.1· lrés 
bien qu'aucun éducateur 11e 
l'Olllait aller tral'ailler da11s 
ces centres. 011 11 :r troul'ait 
que les rnntractuels 011 les 
jeunes litulaires qui saisis­
saient la première occasio11 
pour fuir la 1•iole11ce qui y 
régnait. »

Fidèle à sa philosophie sécuritaire, le gouvernement veut maintenant 
terroriser les toxicomanes. Toute une jeunesse n'aura bientôt plus pour 

horizon que les tracasseries policières et la prison. 

D
écidément, le gou­

vernement aime les 
discours musclés. 

Après avoir voulu « terrori­
ser les terroristes » avec le 
succès que l'on sait, il veut 
maintenant terroriser les 
toxicomanes. Le tonnerre 
gronde, mais Chalandon. 
comme avant lui Pasqua et 
Pandraud. a probablement 
avant tout le souci d'une 
certaine rentabilité politi­
que. Le cabinet du ministre 
de la Justice est aux mains 
des magistrats les plus réac­
tionnaires de la place de 
Paris. Syndiqués de l'Asso· 
ciation professionnelle des 
magistrats (APM) et de 

l'Union syndicale de la 
magistrature (USM) s'y 
sont taillés la part du lion. 
Des spécialistes de l'ordre 
moral qui. l'œil rivé sur la 
ligne bleu-blanc-rouge de la 
prochaine présidentielle. 
entendent récupérer les 
électeurs de Le Pen. 

Mais, une fois de plus, 
cette récupération des soif­

. fards de la sécurité va se 
faire à bon compte sur le 
dos de ceux qui n'y peuvent 
rien. Chalandon aboie mais 
la caravane - des gros trafi­
quants s'entend - va conti­
nuer de passer et de prospé­
rer. Les mesures annoncées 
à grand fracas la 

semaine dernière ne s'atta­
quent même pas au pro­
blème de la distribution de 
la drogue. ni même à la 
toxicomanie. La cible, c'est 
l'individu, le toxicomane 
rebaptisé délinquant. Du 
même coup, le problème 
devient plus facile à régler. 
li suffit d'enfermer les 
« hors-la-loi », de cacher ce 
que de bonnes consciences 
confortables ne sauraient 
voir. 

Inspirer 
la crainte 

La nouvelle philosophie .. 
dixit le ministre de la Jus-

/ 
EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISE 

7 

Eh, Chirac, 
touche pas à la Sécu ! 

La Sécurité sociale ? Ils veulent lui infliger le traite­
ment de choc appliqué à l'emploi. Tout pour la renta­
bilité, rien pour le salarié. Un patron, pour faire des 
économies sur le prix de la production, n'hésite pas à 
licencier. En plus, il se sert du chantage aux licencie­
ments pour imposer à ceux qu'il garde et à ceux qui 
cherchent un emploi la précarité, la flexibilité, la liquida­
tion des acquis. Le chômage, c'est tout profit pour les 
patrons. Et ils veulent maintenant s'en servir contre la 
Sécu. 

La rentabilité contre les vieux 

Par définition, la Sécurité sociale n'a pas à être 
rentable. La base du système de protection sociale, c'est 
de considérer que la maladie, l'accident de travail. la 
vieillesse ne sont pas des risques individuels mais so­
ciaux et collectifs. Que vous soyez ouvrier professionnel, 
CRS ou bonne sœur, donc·quelle que soit votre utilité 
collective, vous avez droit au remboursement, parce que 
les luttes des travailleurs ont imposé cela depuis des 
décennies. 

Or, les patrons et le gouvernement ( de gauche à 
l'époque) ont imposé que la perte de travail soit moins 
collective et davantage individuelle. D'où des allocations 
chômage qui prennent l'allure de minimum vital et non 
plus de juste indemnisation sociale. 

Après s'être attaqués aux chômeurs, le gouverne­
ment ( de droite aujourd'hui) et le patronat s'en pren­
nent aux personnes âgées. Sacré courage ! Un vieux, 
disent les« libéraux », ce n'est pas rentable. li faut cesser 
de considérer le vieillissement comme un risque social, 
estiment-ils. Et de joindre le geste à la parole. 
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Les longues maladies ? Fini le remboursement à 
cent pour cent dont bénéficiaient les personnes âgées. 
Que les vieux paient ! Le forfait hospitalier ? Il grimpe 
de 21 à 31 francs, en attendant qu'une partie plus 
importante passe à la charge des hospitalisés. Et vous 
connaissez le pourquoi de ces mesures, selon Philippe 
Séguin ? « Pour éviter les hospitalisations abusives des 
vieux dans les hôpitaux, notamment psychiatriques. >> 

Dehors. les vieux. à la rue ... 

Restent les médicaments dits de confort. Chaque 
fois que le gouvernement veut réduire le remboursement 
des médicaments, ils deviennent « de confort » ... Vous 
prenez des médicaments pour être mal, vous ? Rien 
moins que la moitié des 4 000 médicaments seraient 
moins ou pas remboursés. Au passage, on supprimera 
les remboursements pour les appendicites et autres 
amygdalites. opérations de confort sans doute ... 

Défendons la Sécurité sociale ! 

Non seulement il n'y a pas de boulot pour les jeunes, 
si ce n'est des p'tits boulots ou des TUC, il n'y a plus 
de boulot pour les autres et la précarité pour tous, mais. 
en prime, on a moins de Sécu. Une Sécu affaiblie. 
amoindrie, avant des attaques qui viseraient à l'abattre. 

Bientôt Chirac nous dira : soyez malades à votre 
compte et prenez une assurance ! Comme celle de la 
voiture, celle-ci marchera au bonus-malus et vous devrez 
payer des primes incroyables. Eh bien non ! Le sale 
boulot du gouvernement de gauche contre la Sécu, les 
attaques de Chirac aujourd'hui. tout cela implique une 
riposte d'urgence. Maintenant. 

tice qui n'a pas peur des 
mots. c'est d'inspirer la 
crainte. Alors. on réprime 
d'abord, on prévient en­
suite. Une absurdité qui a 
même fait sursauter certains 
politiciens de droite. 11 Si la 
peur sl!f/lsait à dissuader 1111 
toxico, explique un éduca­
teur, il aurait d�ià bien as­
se:. des .w11iffra11ces qui ac­
co111pag11e11t l'état de man­
que. Voilà une di:.ai11e 
d'années que les i11stit11tio11s 
concernées en ont pris 
co11scie11ce. la politique de 
répression a cédé le pas à la 
prévention. Et c ·es/ bie11 
avant /98 I que les derniers 
centres d'e11fermeme11t pour 
toxico111a11es ont été fer-
111és. »

Mais Chalandon et 
consorts n'ont cure des ex­
périences passées. Comme 
bientôt les prisons, les cen­
tres de désintoxication vont 
étre construits par des en­
treprises privées. Sur Paris. 
quatre unités de plus de 
cent lits sont à l'étude. lis 
dépendront de la Chancel-

Jusqu'à la semaine der­
nière, pour les médecins et 
les travailleurs de la santé. 
le premier principe était de 
n'entreprendre aucune cure 
sans l'accord du toxico­
mane. « La procédure à sui­
vre pour ell/rer à Marmotta11 
ou da11s d'autres structures 
est peut-étrè longue, pas tou­
jours adaptée aux cas d'ur­
gence. Elle est s1iiette à amé­
lioratio11, mais elle a le 
mérite de respecler l 'a1110-
11omie de /'i11dividu. Et, de 
to11te.faco11, 011 11 'ajamais vu 
perso1111e arrêter de se piquer 
sous la contrainte. » 

Il E11 outre, ajoute un 
jeune lycéen fumeur. c'est 
une absurdité de parler de 
drogue. Nous, 011 parle de 
dope, de fume : qua/11 aux 
gens qui se piq11e11t, 011 11 'e11 
parle pas et 011 se dit tou­
jours qu '011 11 'arrivera ja­
mais à ce stade. Mais si les 
.flics nous e11/'erme11t al'ec 
ceux qui pre1111e11t des dro­
gue.1· dures, c'est presque s1ir 
qu '<m s :l' mettra aussi. Ce ► 

Quand on a accès à l'éducation ou aux loisirs, on se 
passe plus facilement de « dope». 
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► sera le même s_1:Héme qu é11
prison mi /'011 entre pour 1111
1·01 à l'arraché et d'o1i /'011
sort m•e c 1111e idée de casse. ;,

Pour la plupart des 
consommateurs de colle. de 
« hasch » ou d'héroïne. es­
timent beaucoup d'éduca­
teurs. la drogue c'est avant 
tout un moyen de sortir dix 
minutes de vingt-quatre 
heures d'enfer. Pour amener 
un jeune à renoncer à la 
drogue, il faut lui proposer 
quelque chose. Quand on a 
accès à l'éducation et aux 
loisirs, on se passe plus faci­
lement de dope. Les jeunes 
des lycées chics, consom­
mateurs occasionnels, suffi­
sent à le prouver. 

La loi 

ne sera pas renouvelé. Au­
tant de soupapes. de lieux 
de rémission qui vont dispa­
raitre. " // 11 ·a jamais été 
question pour 1111 éducateur. 
précise l'un d'eux, de croire 
qu'il pouvait résoudre les 
problémes de cette société. 
Mais cela ne 11011s empêche 
pas de 11011s battre pour es­
sayer de préserver le mini­
mum nécessaire, à savoir 
1111e chambre 011 1111 studio, et 
surtout revendiquer le droit 
aux loisirs, aux vacances 
pour tous les mômes, le droit 
à une école qui ne soit pas 
1111 pensum, le droit enfin à 
1111 vrai boulot et 11011 pas à 
1111 petit, comme la mode 
CNPF les préco,iise en ce 
moment.;; 

du plus fort 

La philosophie de Cha­
landon, bien partagée par le 
reste du gouvernement, n ·a 
qu'un nom déjà bien 
connu : libéralisme. La loi 
du plus fort condamne à la 
taule. à l'asile et même à 
l'expulsion tous ceux qui ne 
sont pas rentables. Ce serait 
bien étonnant que les juris­
tes de l'APM n'aient en 
effet pas concocté à bon 
escient un nouveau barème 
de peines pour les usagers. 
Le minimum encouru ne 

Pour des centaines de milliers de jeunes, la loi du plus fort, la taule, l'asile. 
Mais il n'est pas dans la 

logique du gouvernement 
de considérer ces évidences. 
Au contraire, les associa­
tions en milieu ouvert, les 
foyers d'accueil, qui of­
fraient un lieu de répit et 
parfois d'activité aux jeunes 
des banlieues, sont sur la 
touche. Le peu de subven­
tions qui leur était accordé 

,, LE PATRIARCHE " 

correspond-il pas au nou­
veau critère d'expulsion 
pour les jeunes immigrés ? 

Tout cela s'accompagne 
d'un bon relent pètainiste. 
Les familles sont conviées à 
avoir le même sursaut que le 
gouvernement ; les pères et 
les mères se voient invités à 

conduire leurs enfants à 
l'école ; la « communauté 
naturelle ». comme ils di­
sent, retrouve droit de cité .. 
Elle participe au contrôle 
policier et se doit, au terme 
des nouvelles mesures, de 
dénoncer les consomma­
teurs. 

DROLE DE PAROISSIEN 

Le toxicomane se voit 
brutalement assimilé à un 

délinquant. 

C'est avec l'association le Patriarche que Chalandon 
entend mener sa guerre contre la drogue. De quoi 

faire froid dans le dos, quand on en connaÎt l'histoire. 

C
halandon aime les 

symboles. L'asso­
ciation privée qui 

recueille toutes ses louanges 
a pour nom le Patriarche. 

Difficile de trouver mieux, 
pour un défenseur de l'auto­
rité et de l'obéissance 
comme lui. 

Mais cette association n'a 
pas seulement l'aspect 
d'une secte répressive, elle 
en a aussi la nocivité. « J'ai 
eu un jour, raconte un édu­
cateur de l'Education sur­
veillée, la possibilité de sor­
tir un toxicomane de prison. 
la justice acceptait la sortie, 
à condition que le jeune 
subisse une cure de désin­
toxication. J'ai d'abord fait 
le tour des institutions 
comme Marmottan et autres 
services, mais dans tous les 
cas le jeune devait se prépa­
rer à une série d'entretiens 
préalables; il devait démon­
trer son désir de subir une 
cure de désintoxication. Or, 
vu la situation de crise et 
d'urgence dans laquelle il 
était, vu ses déboires avec la 
justice, il n'était pas en 
mesure de patienter et d'af­
fronter ces délais. En déses­
poir de cause, j'ai téléphoné 
au Patriarche qui a tout de 
suite accepté de /'accueillir. 
l'association le prenait mais 
le problème, c'est qu'elle 
allait refuser de le rendre. ;; 

Le « Patriarche ». en 
l'occurrence un dénommé 
Lucien Engelmayer, ne fait 
pas dans la dentelle. Dès 
l'arrivée, c'est la fouille 
complète. Les papiers 
d'identité sont confisqués. 
Les coups de téléphone à 
l'extérieur sont interdits, et 
l'organisation du travail 
dans le centre menée à la 
baguette. 

La trique 

« Quand j'ai laissé le 
jeune, j'avais demandé 
qu'on me tienne au courant 
de /'évolution, ainsi que sa 
famille. Surtout, je propo­
sais de travailler en liaison 
avec leurs éducateurs. Mais 
ils ne m'ont jamais appelé. 
Engelmayer a ses apôtres, 
d'anciens toxicos reconvertis 
en désintoxiq11e11rs, qui veil­
lent sur les nouveaux venus 
comme des gardes-chiour­
mes et empéchent tout 
contact avec la famille et le 
milieu d'origine. ;; 

L ·association se vante de 
préparer ainsi ses pension­
naires à la réinsertion. Elle 
prétend former à divers 

La nouvelle chalandon­
nette ( c'est ainsi que des 
lycéens qualifient déjà la 
nouvelle loi) rassurera qui 
voudra se laisser rassurer. 
Mais les amis, parents et 
toxicomanes vont se trou­
ver, eux. de plus en plus 
isolés. 11 faut être comme 

corps de métier. En fait. les 
jeunes servent de main­
d'œuvre dans des chantiers 
ou à des travaux campa­
gnards très durs. Et ce, avec 
pour récompense une ré­
munération dérisoire : 500 
francs par mois dans le 
meilleur des cas. La règle ? 
L'assistanat et surtout 
l'obéissance. 11 le toxico­
mane est considéré comme 
du bétail. le jour oû j'ai 
amené le jeune, on m'a fait 
visiter. On entrait dans les 
chambres, ou plutôt les cel­
lules, sans se soucier de sa­
voir si on dérangeait. Et la 
visite s ·accompagnait de 
propos salaces ou orduriers. 
C'est 1111 univers ê.arcéral de 
violence latente, la pression 
est constante. lès pension­
naires sont désintoxiqués 
mais surtout rééduqués dans 
le respect du père, du sau­
veur.» 

Empire douteux 

En 1982, l'association a 
d'ailleurs ètè l'objet d'une 
enquête de la part de l'Ins­
pection des finances. Le 
rapport recommandait à la 
DASS de supprimer les 
subventions qu'elle accor­
dait jusqu'alors et l'organi­
sation semblait, aux yeux du 
rédacteur. 11 moins destinée 
à arracher le toxicomane à 
la drogue qu'à /'obliger à 
rester au sein du Patriarche 
qui accroitrait ainsi son em­
pire». 

Le Patriarche a en effet 

Chalandon et avoir toujours 
prèfèrè renifler l'odeur du 
fric - et même du pétrole 
par avion-renifleur inter­
posé - pour plaider le 
contraire. 

Flora Chènetier 

des allures sinon d'empire. 
du moins de multinationale. 
L'affaire, qui compte au­
jourd'hui quatre-vingts cen­
tres en France, possède des 
dimensions européennes 
et... bien opaques. Elle a par 
exemple reçu une aide du 
Parti ouvrier européen 
(POE), mouvement dont 
les liens internationaux et la 
philosophie d'extrême 
droite sont notoires. Le 
Patriarche n'a pas grand­
chose à voir avec un réel 
centre de désintoxication. 
D'ailleurs, Engelmayer fa­
briquait des meubles, avant 
de se reconvertir brutale­
ment dans l'aide aux « dro­
gués». 

Comme le précise notre 
éducateur: « E11fi11, pour 
terminer /'histoire du jeune 
qui avait échoué au Patriar­
che, au bout de cinq mois, 
comme tant d'autres, il a 
fugué, sans papiers, sans 
argent. Quandj'appelais, on 
m'affirmait qu'il était tra11S­
féré dans 1111 autre centre. 
Quand on /'a retrouvé, il ne 
voulait plus entendre parler 
de désintoxication. Il est 
mort quelques mois plus 
tard d'une overdose. » 

Et c'est avec cette institu­
tion que Chalandon veut. 
comme il l'a dit lors de sa 
confèrence de presse, 11 tra­
vailler de façon privilégiée;;, 
C'est elle qu'il donne en 
exemple de ce que devront 
être les centres d'interne­
ment à bâtir par le secteur 
privé. Sans commentaires ! 

F. C.
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L'INCANTATION 
POUR TOUTE LIGNE? 

Dans son numéro du 13 septembre, Lutte ouvrière a 
répondu à la dernière déclaration de la LCR sur la 
situation actuelle. Un commentaire qui vaut d'être 

commenté. 
celle de De Gaulle qui fut 
principalement axée sur une 
tentative d'intégration du 
mouvement ouvrier rendue 
possible par l'expansion ca­
pitaliste des années 
soixante, celle-ci répond 
aux impératifs des possé­
dants en période de crise. 

mot magique de la lu/le de 
classe ! » En se refusant à 
défendre et à promouvoir 
l'unité dans les luttes (pas 
dans les élections, bien sûr), 
LO donne pour seule pers­
pective aux révolutionnaires 
de « susciter la m�flance des 
travailleurs à /'égard des 
directions réformistes >>. 
Mais pourquoi diable l'unité 
dans les luttes serait-elle 
contradictoire avec le ren­
forcement de la méfiance 
des travailleurs envers les 
directions traditionnelles du 

DROfT D�SILE 

mouvement ouvrier ? La 
méfiance. qui existe déjà 
dans des couches significa­
tives de salariés en raison 
des performances gouver­
nementales de la gauche. ne 
peut qu'être accrue par 
l'expérience de la passivité 
de ces mêmes directions 
face à la droite ou de leur 
comportement. vis-à-vis de 
la lutte unitaire. 

Une ligne de mobilisa­
tion unitaire est aussi le seul 
moyen d'expliquer concrè­
tement aux travailleurs qu'il 
ne faut pas attendre les 
échéances électorales mais. 
dès maintenant, préparer et 
faire les grèves qui peuvent 
contraindre le gouverne­
ment à reculer. voire encore 
mieux, à céder la place à un 
autre, aussi fidèle aux tra­
vailleurs que celui-ci l'est 
aux possédants. C'est ainsi, 
comme nous en sommes 
d'accord avec LO, qu'on 
peut convaincre «qu'il y a 
une autre perspective que 
/'Union de la gauche ou la 
résignation >>. 

Ce langage-là, porté par 

la conviction et l'activité des 
révolutionnaires dans les 
entreprises. a davantage de 
chances d'être entendu et 
compris par les travailleurs 
et les militants ouvriers à la 
recherche d'une politique 
que tous les prêches aussi 
abstraits qu'intemporels sur 
la « méfiance » envers les 
directions traitres. La mé­
fiance a besoin d'autre 
chose que d'un miroir pour 
devenir une force qui 
compte dans la classe ou­
vrière. Les propositions que 
fait la Ligue, pour la mobili­
sation et pour la discussion. 
à tous ceux et celles qui ne 
veulent pas rester les bras 
croisés face à la situation 
présente, visent à regrouper 
cette force pour donner une 
alternative anticapitaliste. 
C'est-à-dire répondre à l'at­
tente de milliers de travail­
leurs et travailleuses qui ne 
se reconnaissent plus tout à 
fait dans leur organisation, 
expriment des critiques à 
son égard, cherchent une 
solution de rechange. 

Charles Michaloux 

Tout commence par un 
méchant procès d'in­
tention. Alors que la 

déclaration du CC de la 
LCR (voir Rouge du 4 sep­
tembre) décrit le gouver­
nement Chirac comme « le 
plus réactionnaire que la V' 
République ait connu >>, 
dans son commentaire, 
lutte ouvrière s'indigne: 
cela peut (( laisser entendre 
qu'avant, en particulier de 
1981 à 1986, quand la gau­
che gouvernait, c'était tout 
de mème moins dur pour les 
travailleurs >>. La dénoncia­
tion de Chirac, aux yeux de 
LO, (( présente /'énorme in­
convénient de pouvoir ètre 
signée par le Parti socia­
liste», candidat à l'alter­
nance gouvernementale. 

Se complaisant dans une 
attitude gauchiste, LO se 
contente donc de répéter 
que tous les chats capitalis­
tes sont gris. Certes, un 
gouvernement bourgeois, 
de droite, de gauche ou du 
centre, gère les affaires de la 
bourgeoisie. Mais tous les 
gouvernements ne peuvent 
pas les gérer de la même 
manière. La capitulation de 
la gauche, pendant cinq ans 
au gouvernement, a ouvert 
la voie au retour de la droite 
aux affaires. Les directions 
socialiste et communiste, en 
démobilisant les travailleurs 
et en démoralisant nombre 
de leurs électeurs, ont créé 
les conditions d'une modi­
fication importante de la 
situation politique. La 
droite et l'extrême droite 
ont progressé. La situation 
est plus difficile pour les 
travailleurs. 

La gauche au gouverne­
ment a fait et ferait une 
politique anti-ouvrière. 
Mais les leçons du passé et 
les avertissements pour 
l'avenir ne peuvent pas tenir 
lieu de ligne pour l'heure. 
Car, aujourd'hui pour les 
travailleurs, le problème 
c'est Chirac, la politique 
qu'ils subissent. C'est 
contre cela qu'il faut les 
aider à trouver la voie de la 
lutte et à juger de l'orienta­
tion que leur proposent le 
PS, le PCF, les directions 
syndicales. DENI DE JUSTICE 

Droite et gauche 

Cela veut-il dire que Fa­
bius, Mauroy ( ou Mitter­
rand) c'est ou c'était mieux 
que Chirac. Non, évidem­
ment. Tous veulent gérer la 
crise sur le dos des travail­
leurs et au profit des capita­
listes. Mais Chirac, mis en 
place après que la gauche a 
fait le sale boulot, veut aller 
plus loin qu'elle. Sa politi­
que prépare une offensive 
en règle contre les conquê­
tes ouvrières essentielles. La 
politique de Chirac est la 
plus réactionnaire que la ve 

République ait connue, 
parce qu'au contraire de 
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Expérience 
et méfiance 

« la question clé, /'enjeu 
immédiat, c'est la mobilisa­
tion unitaire de tous les tra­
vailleurs et toutes les organi­
sations ouvrières pour me/Ire 
Chirac en échec. >> Cette 
affirmation, contenue dans 
la déclaration du CC de la 
LCR, nous vaut le courroux 
de LO. (( les mobilisations 
unitaires des travailleurs et 
de leurs organisations vont 
toujours de pair dans la lan­
gue de bois des dirigeants de 
la lCR ( dans le vocabulaire 
comme dans leur politi­
que). >> Parce que, dans le 
style dèliè et alerte de LO, 
mobilisation des travailleurs 
et unité des organisations 
ouvrières s'opposent terme 
à terme. Ça fait peut-être 
très lutte de classe sur le 
papier, mais dans la réalité 
cela ne peut que nourrir 
l'inaction et la passivité face 
aux directions ouvrières. 

Quel travailleur aujour­
d'hui ne sait pas qu'un des 
principaux obstacles qu'il 
rencontre sur la voie de la 
nécessaire mobilisation est 
précisément la division syn­
dicale ? Qui ne voit pas que 
l'unité d'action sans être 
naturellement une garantie, 
est un encouragement à la 
lutte? 

A tout cela LO répond : 
« le mot "unité" n'est pas le 

Le procès de Jose-Maria Bereciartua, dit« Txema »,

le 1 7 septembre, est à l'image de l'injustice dont sont 
quotidiennement victimes les réfugiés basques en 

France. 

D De notre correspondant 

M ercredi 17 septem­
bre avait lieu à 
Pau le procès de 

Jose-Maria Bereciartua, dit 
Txema, militant basque es­
pagnol, réfugié en France 
bénéficiant du statut de ré­
fugié politique. Ce statut, 
après lui avoir été accordé 
en 1976, puis retiré en 
1979 sur décision de Gis­
card, lui fut rendu en 1984 
après un procès en appel, le 
conseil d'Etat cassant la 
décision de 1979. 

Lors de ce procès, Me 

Jacques Vergés, « ténor du 
barreau », était le défenseur 
de Txema. Basant les trois 
quarts de sa plaidoirie sur 
une défense politique, il 
souligna les contradictions 
de l'argumentation du re­
présentant du parquet par 
rapport au droit français et 
aux conventions internatio-1 

nales signées par les gou­
vernements français succes­
sifs. 

Ainsi, parler de garanties 
juridiques offertes par la 
nouvelle démocratisation en 
Espagne alors que diverses 
instances internationales re­
connaissent l'existence de la 

torture au Pays basque, que 
le dernier rapport d'Am­
nesty International sur le 
sujet est accablant, relevait 
d'une volonté délibérée de 
nier la réalité. 

Enfin, Me Vergés souli­
gna que l'un des faits repro­
chés à Txema ne pouvait 
pas lui être imputé puis­
qu'au même moment il était 
assigné à résidence dans les 
Alpes... ce qui jette un 
doute sérieux, s'il en est 
besoin, sur les autres accu­
sations. 

En fait, le procès du 1 7 
septembre s'inscrivait dans 
une suite d'attaques répé­
tées contre le droit d'asile 
en France. En 1979, pre­
nant prétexte de la « démo­
cratisation » en Espagne, 
Giscard fit supprimer l'ob­
tention du statut de réfugié 
politique pour les militants 
basques. En 1984, le gou­
vernement Fabius fit extra­
der quatre militants qui ne 
bénéficiaient pas du statut 
de réfugié politique. Face 
aux mobilisations, le gou­
vernement de l'époque fut 
obligé de s'abriter derrière 
de prétendues « garanties » 

pour les accusés, disant à 

mots couverts que la police 
espagnole ne les torturait 
pas. 

Même si cette hypocrisie 
était patente dans le mou­
vement ouvrier ou les orga­
nisations de défense des 
droits démocratiques, bien 
peu de voix « officielles » se 
firent entendre. Le PS sou­
tint le gouvernement, le 
PCF s'emberlificota dans 
des déclarations confuses de 
défense du droit d'asile, sauf 
pour les « terroristes ». les 
syndicats brillèrent par leur 
silence. 

Le procès de Txema est 
malheureusement une pre­
mière : il s'agit purement et 
simplement de la négation 
du statut de réfugié politi­
que. Et la défense du droit 
d'asile, du statut de réfugié 
politique reste une question 
d'importance. Ce n'est visi­
blement pas ce chemin 
qu'ont pris les organisations 
du mouvement ouvrier. 
Puisque la LCR s'est re­
trouvée bien seule, en com­
pagnie du comité Euskadi 
de Pau, au rassemblement 
devant le palais de justice le 
matin du procès. 

Jean-Pierre Palois 



'EMMES 
SUR PAPIER GLACE 

Dans les magazines 
populaires, la « réussite » 

prend un visage 
traditionnel. 

Par sa seule existence, la presse « féminine » atteste de la 
différenciation des rôles sociaux entre hommes et femmes. Et surtout, 

elle est un indicateur des évolutions en cours. 
1 1 n'est pas négligeable de 

constater qu'à partir de 
1982 les publications 

féminines sont - aprés une 
phase de récupération des 
idées feministes - l'un des 
vecteurs principaux d'une 

« nouvelle » idéologie. On 
proclame volontiers la mort 
des luttes féministes - re­
joignant en cela les fos­
soyeurs du militantisme en 
général -, on érige en mo­
dèle la « nouvelle femme », 
celle qui sait concilier éga­
lité sociale et « retour à la 
féminité». 

Ce discours, entretenu 
par des journaux à forte 
audience, trouve une crédi­
bilité accrue quand, dans le 
même temps, la presse fé­
ministe a, pour la majorité 
de ses titres, soit disparu, 
soit connu les pires difficul­
tés pour maintenir une dif­
fusion restreinte ou épiso­
dique. 

Si le féminisme est mal 
porté aujourd'hui dans Elle 
ou Prima, l'heure n'est pas 
à un strict retour en arriére. 
La perception par les fem­
mes de leur propre statut 
social a suffisamment évo­
lué pour qu'il en soit tenu 
compte, comme sont dé­
sormais intégrées les don­
nées de la crise. 

Peu d'ouvrages récents 
ou de recherches permet­
tent d'actualiser les analyses 
effectuées dans les années 
soixante-dix, à l'exception 
d'un « Que sais-je ? » fort 
documenté. On y apprend 
que la presse feminine se 
porte bien. Avec une diffu­
sion mensuelle d'environ 
vingt millions d'exemplai­
res, elle constitue un secteur 
important de la presse 
écrite, caractérisé par le 
poids de ses recettes publi­
citaires. 

Le développement de 
magazines pratiques à gros 
tirage, sur un marché sur 
l'on avait pourtant estimé 
saturé, atteste pour sa part 
d'un regain de faveur de 
publications aux multiples 
conseils destinés à gérer au 
mieux le quotidien... Pé­
riode de crise oblige ! 

Nouveau « look » 

Tous les périodiques fé­
minins abordent un certain 
nombre de thèmes identi­
ques et immuables, qu'il 
s'agisse des recettes de cui­
sine, de la mode, des 
conseils de beauté ou de 
l'éducation des enfants. La 
différence réside dans la 
manière de les traiter. 
Quand Marie-Claire ou Elle 
sortent des numéros spé­
ciaux pour présenter les 
collections des grands cou­
turiers, les titres à vocation 
populaire montreront prio­
ritairement les modèles du 
prêt-à-porter. Signe des 
temps, la plupart d'entre 
eux ont d'ailleurs renoué 
avec la tradition en inté­
grant des patrons pour 
confectionner soi-même les 
vêtements de la famille. 

Si Je féminisme est mal parti, l'heure n'est pas à un strict 
retour en arrière

_. 

La façon de traiter les 
thèmes « éternels » indique 
une évolution réelle. Ainsi, 
les conseils de beauté occu­
pent toujours la place cen· 
traie, mais il y est désormais 
largement question d'entre­
tien du corps et d'épanouis­
sement ·individuel. « Se sen-

tir bien dans sa peau » de­
vient une obligation nou­
velle qui rivalise avec l'art 
de se faire un maquillage 
d'enfer pour être « la plus 
belle pour aller danser» ... 
L'image de la « femme ac­
tuelle » suppose nouvelles 
contraintes et sport quasi­
ment obligatoire. On peut 
en trouver Je ton insuppor­
table, mais le déplacement 
est réel : du « tout pour 
l'homme» à l'affirmation de 
soi. 

Par ailleurs, au-delà de 
ces thèmes, au fur et à 
mesure des luttes menées 
par les femmes, la presse 

Des publications qui renvoient aux femmes une 
représentation simplifiée et narcissique d'elles-mêmes. 

féminine s'est efforcée d'in­
tégrer des questions deve­
nues incontournables, 
comme le travail ou la 
sexualité. Le divorce, 
l'avortement, les femmes 
battues ou le viol ne sont 
plus sujets tabous, même 
s'ils mettent à mal le mythe 
entretenu dans ces périodi­
ques, du « bonheur d'être 
femme». 

Rubriques 
éloquentes 

Très significativement, 
les journaux féminins ont 
désormais- d'importantes 
rubriques portant sur les 
droits en matière de travail, 
de législation sociale ou fa­
miliale. Rubriques égale­
ment récentes, celles qui, 
sous divers vocables - soli­
darité, entraide et autre 

« main tendue » -, tentent 
de créer une « communauté 
de communication » entre 
femmes. Il faut lire ces pa­
ges pour avoir une idée 
actualisée de l'oppression 
des femmes. Tout y est : le 
chômage, les coups du mari 
violent, la culpabilisation 
d'être une « mauvaise 
mère» ... 

La femme au foyer qui 
sait garder son homme, 
c'est le modèle ancien. Au­
jourd'hui, pour les magazi­
nes les plus «branchés», 
haut de gamme, la réference 
essentielle est la réussite 
professionnelle. Les por­
traits de femmes« leaders», 
chefs d'entreprise, se sui-

vent et se ressemblent. Cel­
les qui « osent et innovent » 
font la une, chics, féminines 
et efficaces. 

Si l'on joue toujours la 
carte de la « promotion fé­
minine », on évite tout ce 
qui pourrait sembler reven­
dicatif pour prôner l'indivi­
dualisme et l'esprit de com­
pétition. A ce niveau, la 
régression, le contourne­
ment des idées féministes 
sont flagrants. 

Dans les magazines po­
pulaires, la réussite prend 
un visage plus traditionnel 
pour devenir l'art de 

« concilier les rôles ». A 
force d'ingéniosité et de 
sens pratique, la femme des 
années quatre-vingt y est 
présentée comme sachant 
s'adapter à la crise. Mais on 
n'y remet pas en cause le 
droit de travailler. Et si l'af­
firmation tapageuse de la 
valeur « famille » et la valo­
risation du mariage ( « égali­
taire ») ont refait surface, il 
n'est plus rare de voir en fin 
d'article les coordonnées du 
Planning familial ou de 
SOS-Femmes battues. 

Dernier sujet 
tabou 

L'attrait de cette presse 
auprès des femmes est réel. 
Toutes - féministes com­
prises - la lisent plus ou 
moins régulièrement « pour 
voir » ou parce qu'il y a 
toujours un article pas si 
bête ou quelque conseil 
utile. Mais l'essentiel est 
peut-être que ces publica­
tions nous renvoient une 
représentation simplifiée et 
narcissique de nous-mêmes, 
consolatrice d'une réalité 
qui, elle, ne ménage pas tant 
les femmes. Les messages 
idéologiques s'y fraient 
d'autant mieux leur chemin. 

Au fait, s'il n'y est plus 
guère question de fémi­
nisme, il n'y est pas non 
plus - il n'y a jamais été -
question de politique. Ou 
alors vraiment par le petit 
bout de la lorgnette, la pré­
férence allant aux portaits 
intimistes de « leaders » po­
litiques ou aux interviews 
insipides de leurs épouses. 

On peut lire, sans honte, 
la presse féminine, et 
- mieux - analyser ce 
qu'elle reflète comme va­
leurs dominantes. Il n'en 
reste pas moins vrai que la 
réalité est ailleurs. Et qu'on 
est bien contentes quand 
sortent les Cahiers du fémi­
nisme. 

Danièle Lacoste 
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MEURTRES LÉGn1MÉS EN K4NAKY 
Un juge d ' instruction de Nouméa,

François Semur, a rendu une ordon­
nance de non-lieu dans le procès des
assassins de Hienghène. Au cours
d'une embuscade, les sept agresseurs,
qui avaient reconnu les faits, avaient
abattu dix militants du FLNKS, issus
de la tribu de Tiendanite, et en avaient
blessé quatre. De plus, ils avaient mis
le feu aux cadavres - parmi lesquels se
trouvaient deux. frères de Jean-Marie
Tjibaou - ainsi qu'aux véhicules des
militants indépendantistes immobili­
sés sur la route que barrait un cocotier.

par les barrages indépendantistes. Le
tout est emballé dans des fonnules du
type : « carences et d�failfances de rau­
torité publique ( . . .  ) dans une société 
désagrégée ». 

Guet-apens pour un massacre. Eh
bien, M. François Semur traduit cela
par � légitime défense JJ et ordonne un
non-lieu !  Le juge - qu'il ne faudrait
bien entendu surtout pas soupçonner
de préjugès anti-Kana.ks - explique 
son ioterprètation en déclarant, dans
son ordonnance, que les inculpés se
sont sentis abandonnés par la force 
publique, dans un contexte marqué

Pour tous ceux qui pensent que 
nous en rajoutons sur le thème de la
justice coloniale, voilà une démonstra­
tion qui a un mérite, même si c'est le
seul : celui de la limpidité. Durant des
mois, la justice a entassé des miJitants
kanaks dans la prison de Camp-Est à
Nouméa. En juin dernier, Sylvestre
Nemoare se voyait condamné à dix
ans de prison, à fa suite des événe­
ments de Koindé-Ouipoin en 1 983.
Deux gendarmes mobiles avaient alors
été tués au cours d;affrontements. Les
militaires qui ont abattu Eloi Machoro
et Marcel Nonnaro et ceux qui en ont
donné· l'ordre n'ont rien à craindre de 
cette justice-là. Car rendue à la tête du
client., elle est à la mesure de la société
qui l'a créée.

ARGENTINE 

DES BOURREAUX 

OBEISSANTS 

Jeudi 2S septembre s'est�rt en Argentine le procès du général Camps. L'aœusé aété chef de la police de laprovince du Buenos-Aires en1976 et 1977, les années lesplus sanglantes de la répressionmenëe par la dictalurc mili·taire. Responsable de cinqmille disparitions, poursuivipour plus de trois cents viola­tions de droits de l 'homme( tortures. exécutions. enlève­ments) et passible de vingt­cinq ans de prison. il n'a pasjugé utile, tout comme d'ail­leurs son successeur, le généralOviedo Pablo Richeri, de seprésenter à l'audience. Par contre, quatre de leurscinq co-accusés ont profilé del'occasion pour lire. avantd'étre évacués par la police,une d«laralion dénonçant leprocès comme une parodie, setarguant d'avoir � défendu la 
société argentine ,, et plaidantl'obéissance aux ordres. Argu­ment qui a déjà servi, en parti·culier à Galtieri, qui a été re­laxé en décembre 1985, et à un bon nombre de sbires de la dictature. A l'heure où l'onreparle de la « guerre sale •. legouvernement recense dixmille disparus. Mais les mèresde la place de Mai parlent. elle.de trente mille.

f ! Ouverture, mardiJO septemlN'e à Wasltington, lie l'assemblée a■naelleIl■ FMI et lie la Ba1111• •nlliale. Paslie s■r,riw q■ant a■ ,rocn .. : la !lette etles ,roltlèaes -•-■n etaoaëtalns. 

METRAGES 

r1 Amnesty lnternatio■al •emanllel'ouftrture tl'■■e enquête en lrla■tle Il■Nort! sur les circonstances •e la mort de 34 ,erso■aes. ,o■r la ,t■,art ,rocliesde l' I RA, assassinéesde,uls 1982 par les forces !l'occupation britaa■iques. Dix-liaittl'entre elles ne portaient pas tl'araslorS41u'elles ont étéabattues.

S4NCTIONS 

EN QUESTION 

Ronald Reagan a fàit, lundi29 septembre, vis-a-vis del'Afrique du Sud des proposi­tions de sanctions atténuéesaprès avoir opposé son veto àcelles votées par les représen­tants et sénateurs américains.Un porte-parole du présidentde la Chambre des représen­tants a déclaré que les nouvel­les propositions de Reagan , ne 
sont même pas trop peu et trop 
tard : elles représentent un pas 
en arrière. Elles corrtspondent à la version la plus faible des 
sanctions ,. Les propositions de Reaganont été fàites la veille du jouroù la Chambre des rcprésen·tants doit décider si elle passeou non outre le veto prèsiden·ticl. 

RAFLES 

AU CHILI 

Depuis l'instauration derétat de siège au Chili. le 7seplallbre dernier. les ndlesmassives SC succédcnt dans lesquartiers ouvriers de la ban·lieue de Santiago. Après laPintana. où mille pcl'50nncsont été arTétées et cent six tra­duites en justice. les quartiers-de Chiloe et Zapadores. aunord de la capitale. ont étéencerclés par l'annee et la CNIpendant plusieurs heures. mardi 23 septembre. Plusieurscentaines d'arrestations ont été opm:es. A la Bandera et à San Ramon. le lendemain. six centcinquante maisons ont étéfouillées et plusieurs centainesd'hommes rassemblés dans lestade pour y étre interrogés. Ondénombre quatre-vingt arresta·tions. Mercredi toujours, la CNI aenlc\ié douze pcl'50nncs àPuerto Montt et Valdivia. ausud de Santiago. Trois d'entreelles. Nelson Aramburu. GuidoAlvarado et Jose Nahucl. sontdétenues a la prison de ChinChin à Puerto Montt. On est sans nouvelles des autres. Unecampagne va se développer en France et en Europe pour leurlibération.
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HAl11 

LE 

MECONTENTEMEN1' 

GRANDff 

Mille personnes ont mani­festé jeudi 25 scpcanbre aSaint-Man:, a cent kilomètresau nord de Port-au-Prinœ. Al'appel de l'église catholique etde l'Associalion démocrati9IJCde souden et de solidaritésaint-man:oise. les manifestantsprotestaient contre la détentionsans jugement de plusieurs pri­sonniers dans le district. Plu­sieurs pancartes réclamaient également le départ du Conseilnalional de gouvernement(CNG). C'est également le verdictqui énwlc du bilan du gOUYCr­nement dressé par les partisd'opposition réunis a cette fin.Neuf mois après le départ dudictateur. la population attendtoujours la démocraüe. Unedes gouttes d'eau qui a oom­rnencé a taire déborder le vasea été J'annonce, le 1 9  septem·bre d'un décret concernantl'Assemblée conslituante. Sursoixante et un députés. vingtseront nommés. Et les autresne pourront ëtrc que des nota­bles. propriétaires ou ayantexercé une profession connue. 

n Les a■torités israéliennes oat noBUDétrois ■otables ,alesti■iens maires lieHébron, Ramallall etEl Birell, en re■,laœmeat lies off"lciers israélleas q■ip!Mraaient ces rilles... ls 1982. Les maires ,alesti■iens élas en 1976 anlentété tlestlt■és car considérés comme proclies lie l'OLP. LaJonlule s'estem,ressée liereconnaitre olf'ICielle•nt ces■ominations.

COSTA RICA 

LA PISTE US 

Les Etats-Unis sont direc­tement impliqués dans laconstruction d'une piste d'at­terrissage pouvant servir â desfins militaires au Costa Rica,près de la frontiére a� leNicaragua. Selon diffë�ts témoignagesd'habitants et de personnes yayant participé. les travaux ontété supervisés par d'anciensbérets verts. La contra dispose de basesdans la rqion et on devinesans peine le but de cette piste.Le nouveau gouvernement cos­taricien a annoncé qu'il a fenné ce mois de septembre la piste,par crainte qu'elle ne soit utili­sée par la contra et des trafi­quants de drogue.

n Le céaéral Jararelskl s'est rentluà Pékin. Le POUP etle PC clllaois ont rétaltli le■rs relatioas.Le POU P est le ,re■lier parti Il'■■ ,ayslie l'Est à le faire.

NOSTALGIE 

FASCISANTE A EN PLEURER 

COURTS ... •••  METRAGES 
La dernière vague terroristea déchaîné l'hystérie de tout ceque le pays compte de nostal­giques de la guerre froide. del'Occident chrétien et des guer­res coloniales. Témoin. l'édito­rial d'une revue d'affaires et degestion des professions libéra­les, tout particulièrement des­tinée aux médecins installés encabinet et intitulée la Lettre de 

Médica gestion. Nous ne résis­tons pas au plaisir de vous enrévéler quelques extraits. 

NADINE COURTS ... . . . METRAGES 

ALSTHOM­

SAINT-OUEN 

FORTE 

MOBIL/S4TION 

Deux cents ouvriers ont in­vesti la salle de la réunionextraordinaire du comité d'éta­blissement à l'Alsthom-Saint­Ouen (CGE), vendredi 26 sep­tembre à l'appel de la CGT etla CFDT. Du coup. la réunionne s'est pas tenue. Elle avait étéconvoquée par la direction afinde discuter de quatre-vingt-unlicenciements préws dans l'ate­lier condensateurs, récemmentvendu à une filiale du groupeMerlin-Gérin, prés d'Annecy(voir Rouge n° 1 224). La CGT a proposé de chan­ger l'ordre du jour du CE, dediscuter non pas des licencie­ments, mais des revendicationsdes travailleurs. Par exemple,des huit cents francs pour tous.La direction ne voulait rienentendre, mais les travailleursl'ont obligée à rester dans lasalle jusqu'à l'arrivée de l'huis­sier, très contents de voir, pourune fois, le désarroi s'inscriresur les visages des patrons. Les représentants de FO elde la CGC, venus pour négo­cier les licenciements. ont dûs'expliquer. , Je ne vais pas 
discuter devon t les travail­
leurs .11, avait déclaré le déléguéde FO ! Sous la pression, ces deux syndicats patronaux (FOa été créée sur l'entreprise par la direction, pendant la grèveavec occupation de 1979) sesont finalement engagés à nepas siéger au CE avant la réu­nion intersyndicale du 30 sep- .tembre. Cela retardera aumoins d·autant le départ dudossier de licenciement à l'Ins­pection du travail et laisseraplus de temps pour développerla mobilisation. La CGT et des salariés des condensateurs maintiennentune surveillance jour et nuitpour empêcher le déménage­ment des machines de cet ate­lier.

D Volley par-là, volleypar-ci. Décidément, i ln'y a pas un flash d'information sans unepetite nouvelle de la petite équipe de Francequi gagne tous sesmatchs. Bref, les cocoricos fusent à latélé et les commentaires à tendances xénophobesse développent. Et pais . . .  le petit bobo de« notre meilleur " attaquant (mondial pour les uns, européenpour les autres), Fabiani aux mains d'orq■i a décrocllé un contrat en Italie (c'estbien la preuve que .•• ). Et il y en a qui disent q■e l'important est lieparticiper ...

D Le lundi 18  août 1986, ane secrétaire médicale, travaillantau dispensaire deCharenton, était poignardée par un patient venu recevoirune injection. Le personnel s'est mis engrève le 29 septembre,pour exprimer son écœurement devant la désinvolture des tliversresponsables, aussibien vis-à-vis de la vidime elle-même, quedes conditions de travail.

MARCHE POUR 

L 'EMPLOI CGT 

La marche pour l'emploi ducomité régional CGTNord-Pas-de-Calais a pris sondépart, le lundi 29 septembre àLille. Soutenue par la confedé­ration. celle initiative entendmarquer un • grand coup » pour le droit au travail en cetterentrée. La CGT a décidé deplacer cette marche sous labaniére évocatrice de la grandemarche des chômeurs. organi­sée en 1933 par la CGTIJ.Celle-ci s'était conclue par unimmense défilé de cinquantemille personnes à Paris, malgréles barrages des gendarmes. Audépart de Lille. Georges Wal­lers. vétéran de la marche de1933, remit symboliquement àla benjamine des marcheurs labanderole historique. Maiscontrairement à la marche de1933, celle de 1 986 revêt uncaractère sectaire, d'autopro­clamation de la CGT. Cettedernière entend représenterseule des centaines de milliersde sans emploi, de condamnésaux emplois précaires, alorsque l'une des tâches les plusurgentes est de rassembler dansl'unité et d'organiser. avec lessyndicats et les maisons dechômeurs. une montée massivesur Paris. Notons que sous couvert deterrorisme la préfecture de Pa­ris a interdit la manifestation declôture de la marche, prévue le10  octobre à Paris.

STRASBOURG 

TROIS JOURNEES 

ANTIRACISTES 

Mercredi -• septembre,sous prétexte de antiterro­riste, la police llllm'ient dansplusieurs cafés de Strasbourg :insultes ramus Cffi'CrS des étu­diants marocami et leur amiefrançaise, C01lltOk:s d'indentité.Six personnes sont embar­quées, deux maintenuesen garde à vue Deux étudiantsqui n'avaient pa leurs papiers,mais qui a� làit une dé­marche en cc · la préfec­ture. Jeudi rnatiA. la préfecture décide de les capàser. lis doi­"YCllt être mis jours plustard dans un � à destina­tion du Maroc Immédiate­ment. la solidarm se déclenchepar de mutlipks interventionsauprès du prdl=l. notammentde la part du ( ollec:tif contreles centres de n:ICDtion et pourl'égalité des ts, de SOS­Racisme, d'mpnisations loca­les, ainsi que da dcputés PS etPCF, de la CGT. de la CFDT,de la FEN. S- oublier, ons'en doute, la LCR. Vendredi. des étudiantsfrançais collllllCIICC:llt une grève de la fàim au a:ntre-ville. Lesarocats, utilisan& toutes les res­SOlll'CCS de la loi. découvrentque l'un des deux étudiantsn'est pas expulsabk. La préfec-se · donc dans l'il-
Jèplité. Vendredi sow. la prem�.redoutant visib6cmcnt que laprotestation s'ami,üfie, fàit li­bérer les dcm etudiants ets'engage à réglàriser leur si­tuation. La · · a réussi àprendre de vitmc l'action po­licière, mais la wigi1ance s'im­pose. D'autanl 'on peut s'at­tendre à de � contrôlesaprès le 3 1  date d'ex­piration annuelle des cartes deséjour des étudmlls étrangers.

1r Lo façon la plus efficace de
/1111er contre le terrorisme est 
d'en comprendre la nah1re ,.écrit le rédacteur de cettefeuille de chou. Jacques Ga­rello. avant de s'interroger : • Y
aurait-il maintenant une guerre 
de France 1 Est-ce la guerre du 
LJban ? Est-ce la guerre entre 
l'/rak et l 'Iran '! Est-ce la 
guerre totale que livre Kadhafi
à f 'Occidelll '! Est-ce la guerre 
sainte des mollahs comre la 
chrétienté ? 1r Sans doute tolll cela à la 
fois. Mais Jïmprécision de la 
réponse nous oblige à aller plus 
loin dans l 'analrse. , Et je crois: en allant plus 
loin, que c 'est la même guerre, 
trente ans plus tard. Cest la 
guerre qui a pour but de déstabi­
liser / 'Occident en déstabilisa11t 
les Etats occidentaux. " Déstabiliser f 'Occidelll est 
ce à quoi s 'emploie sa11s arrêt 
/ 'Internationale communüte di­
rigée depuis Moscou. Comme le 
promV! sans aucun doute le lfrre 
d'Edouard Sablier que / 'on peul 
lire et relire, le ·_r,t rouge" raua­
che tous les terrorismes du 
monde entier à une seule et 
mème origine :  l 'URSS. » Onserait tenté d·ajouter : • ViveLe Pen �.

S'entraîner au pilotage d'hélicoptère pendant
deux ans. monter l 'évasion la plus spectaculaire du
siècle, la réussir en beauté : tout cela pour se faire
cueillir dans un petit coin tranquille de Dordogne. 
C'est injuste. Nadine Vaujour est arrêtée. et ça
devrait fendre le cœur de tous les honnêtes citoyens
de ce pays, de ceux qui ne ratent jamais un Arsène 
Lupin. et de leurs enfants qui donneraient dix caram­
bars pour un bon Robin des Bois. 

Ça doit faire un petit pincement de se réveiller à
Paleyrac et de s'endormir le soir à Fleury-Mérogis.
Sans ses deux gamines. Et sans espoir de retrouver
son braqueur de mec avant l'âge de la retraite. Une
deuxième vie préparée obstinément. minutieusement.
qui s'effondre à peine commencée : c·est plus émou­
vant que la Valise en carton, quand même. 

Je serais flic. j"aurais fermé les yeux. Je serais
magistrat. j 'accorderais les circonstances atténuantes
au bénéfice de la grande classe. C'est bien pourquoi
je ne suis ni flic ni magistrat. Si seulement fêtais
pilote d'hélicoptère . . .

D Lundi 29 septembreet les jours suivants, le PCF a réani son comitécentral pour discuter de • /11 di�n th la sit•ation économiq•e et
socill/e » et lie " /'ét,at des l•ttes ». Georges Marchais, en ouvrantles trava■x, a insistésur la nécessité de 11 mener à bien 11ne
politique d'ouverture ,, qui se résume, pourl'instant, à l'organisation de quatre-vingts débatsdans l'ensemble dupays.

Nicolas Jeanson

n Les révélationsd'Alexandre de Marencbes, l'ancienchef des barbouzes français, ont provoqué des vagues : les servicessecrets auraient dansleurs placartls des archives allemandes qui mettraient en causela réputation derésistants, de personnalités de premier plan. André Giraud, le ministre dela Défense, a annoncéqu'il allait faire examiner ces archives.La procédure est telle que celles-ci ont peu dechances d'être effectivement renduespubliques. Secretd'Etat oblige ...
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UNE CAMPAGNE 

A TOULOUSE 

Mardi 23 sepœmbre. la sec­tion de Toulouse de la LCRorpnisait une série d'initiatiYadans le cadre de la cantpllllCélectorale. Après avoir échouédans sa aentalive d'aider amettR sur pied une liste uni­taire de l'exlri:me pache. laLCR awit ftn■lanenl &il le choix tinanailr- de ne .,. .,..._sentcr ses propres c:andidats. Ily avait déjà deux listes, cellesde W et du MPPT. capablesde rassembler les suftiaaesd'extrême puche. La LCR appelait donc aYOtcr pour W. compte lCIIUdes rapports que nous enlrele­nons awc cette orpnisaliondepuis des années. C'est doncpour préscnlcr l'ensemble deses positions que la sectiontoulousline orpnisait. le 23septembre. trois initialhes pu•bliques avec notre camaradeAlain Kriviae : une confëmlœde pm!SC, IDI débat IMIC lescheminots et une réunion pu­blique Cd soirée. Le débat awcles cheminots du dépôt se tintà l'heure de la pause, dans uncafë près de la pre. Quinzetravailleurs de la SNCF étaientprésents, en llllliorité des syn­dicalistes CGT mais aussiquelques militants CFDT. Ledébat tourna autour des pro­blèmes des journées d'actionde la blction publique et desinitiadves unitaires prises sur ledépôt. Le soir. une centaine depersonnes participaient à laréunion publique. Invités. lePSU Cl le PAC prirent la pa­role. LO et le MPPT ayantrefusé. Le liiblc nombre departicipants s'explique large­ment par le peu d'intérêt de lacampagne électorale.

Gaaaz au l.énith ! Le C'est l'occasion, pour les médias, Connaissez-vo� Ernest-Antoine Seil- dans son livre les Wendel. rois de cboi:i le temple du rock de re\'éler un « scoop ». Selon les 1ère ? Un vrai symbole ! Un de Wendel l'acier. 11 Le demier recensement si-sbow de mitrée intilulé : c ---• - dernières confidences gattaziennes, le pur sucre. de la onzième génération. gnale durement que Jœt?l rnmpte deux 
eaucpdse • (ne pas contbndre président Mitterrand soi-même aurait rejeton du baron Jean Seillére de mille ltabi1a111s de moim. les usines • jcunesle  et emploi •). Face dé fort attentif aux conseils d 'Yvon Laborde et de madame. née Renée de successives co11s1ruires par les de We11-parterre composé de deux 

· dès 198 1 . TICOS ! Reste qu'un tiers des Wendel. Ernest-Antoine préside au- del sont encore là, impressionnantes,troos et de cinq cans ,ieuocs.  � jeunes demeurent sans boulot et que jourd'hui aux destinées du groupe fa- mais elles ne sont plus que des .fà111à­
aoïmamn délivreront leurs mi: 1• -60 t. des demandeurs d 'emploi ont milial anonymement rebaptisé CGIP mes rouillés. » 
Quelques exemples : « Un monde ca moins de vingt-cinq ans. et toujours aussi puissaot, bien que L ·animateur du sketch sur « l'entre-mullltion • par Ernest-Antoine Le CNPF se croit donc obligé de reconverti de la sidérurgie aux nouvel- prise en mouvement "· Vincent Bol·làc. • Entreprises en réeoncilier la jeunesse avec l'entre- les teebnologjes. lore. est, quant à lui. le dernier rejeton.... Vi-- BoUore etc '. 1WÏlilf! '  Dur ' On comp-d les souct·s Ernest-Antoine parlera du " monde_. _. • · z·- · · ' ""' d'une famille ( spécialiste du papier).Gailaz au Zénith, Yvon Jrisident Gattaz, au milieu des en mutation II aux cinq cents jeunes
« Sept • sept •• Gec>l1CS Bcsle qui œmuent son état-�. 8 rassemblés sous le chapiteau du Zé- allièe de longue date. . .  aux barons
toutes les ondes. .. et Billy G de sa succession. Quant au nith. Et question mutation, Jes de Empain. ·
�» les ,-,OOS et les mess 1er -• tœs qui aoimeront le Wendel sont fortiches. • Jœt!f. ma ville S'ils ne sortent pas avec un boulot
mnlli_p6mt comme des petits ·fX IIIOCl■:lle , le CNPF a tout nalale est malade 11, racontait Pierre du Zénith. les jeunes auront toujours
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DEBAT SUR 

LE TERRORISME 

La LCR de Dreux avait in­vité ses nnlitants et sympadâ­sants à débattre à propos duterrorisme samedi 27 octobn:dans l'après-midi. Plus d'IDICqua,anraine de camaradess'étaient déplacés La .,._était aussi .. rcndcz-'WOIIS..R1V. une radio locale. inter­viewa IDI responsable de laLCR pendant une quinzaine deminutes. 
Aprèsle débat. les délèguésCGT de la Radiolc:dmique(RTC), invités par la LCR. expliquaient I'• affaire RTC " etcomment ils avaienl été condamnés à payer huit joursde grève. sur leurs salaires, amnon-grevistes. Ils reçurcnl 1mchèque de soutien de 3 000francs et 550 lianes c:ollectèssur place. afin de les aider àsurmonter ces mndamnalions.Tous les participan15 se rc­trouwient ensuite autour d'unbull'et préparé par les militantset les • marœns sympadlisan­tes •· Cc • brcù " de deux heures,fort appn:dé. pennit nalurd­lement de c:onlinuer les discus­sions awnt de finir la soirée parla projection du film de Ro­main Ooupil : Mourir à tm,i,

ans. Une journée bien ranplic.0c rn de tous. il iludnlitrecommcncu 50U'Vall.

UNN'ERfflF 

POUR ROUGE 

Le 2' � la sedionrmnaisc de la LCR. .. _lisaitune li:union-apérit des kc·tan et diffiaaas de Ita,cr. en pré9l:nœ de nom. ...... Chril1ian ..... dii«:W dupnnl. A baW:1S CIClle initia­k il s•..- de ldanœr ladilÎIIÎOII de .. ........dlin: el. tout .-lkuliiaaull.d'ilnpullcr .. ,.....,. de re­nom �ancnt des abonnane111Smililants. Une q,M,Mlllâfle de person­nes 1■11icipàall. daiil uneai■lliwc SJ � el dé­tendue. à c:dlc maion, ..cours de laqudlc ...._ ons·en cloulc. aboadéc& les .....des qualions politiques del'heure : lt; la101isme:. la IR""
.-aïon des ,..,..� c11ns 1a hldÎOI" .,.._.. r•jeclif' cl'• ,.. ' dà:aa•c ■éa:itR. A la fin de cc  pot. les mi1i1■111 de la LCR œa­lllilc ra.dia-COftllllll de leursdlbrts peu- d)w,iiiCI la diffi,­sion du _joanal et hCÙllifflCllt la 'Waltc pulJlique de llilldlèqu'ils œpnisall tous les s■nc­dis llllDIS. 

u.e � - en appelled'lllba du -- type. danstcu le .-,s. C'est lllllli commecela que ...... CIOqlS lagnnde balaillc ué,c • C pour
---� 

FORMATION 

A PARIS 

La LCR OIPÜSC à Paris unC)'dc ck bmalicNt politique debase. Cc cydc est «-al amsyllllJlldüsanl et sya■pldmal­tes de la LCR. am lcclcurs etlec:1riœs de &1ut,r et à toulescelles et ka cem. qui SOIIIinlërcssés par les pmiliollS dé­
i:nducs ... ..  Ligue. Les huit séances auront lieule mm:redi IOir à 1 9  heures, apartir du I S  OC10bR.. jmqu·ai J déœa, .. e. Elles lniÏtaOllt les lhànes sui-.as :  - 1 S OCIDlln: : La lullc desdates dans !'Histoire.. - 22 OC1D11n: : La social-dë-• IIIOCDllic. - 29 octolft :  La Rè,,olutionnme. - S IIOtCl, .. e : Le stalinisme. - 1 2  no..emble , La molmion� dlns lespays de l"Esl. - 19 ,.owa ... e ,  L'opp1eaioo des femmes. - 26 ■IMlllllre : La molmion
pemancnle. - J dètelllble : La LCR et la
CDlllbUdÎOD d"un s-ti molll­lÎOl■i■Ïle. 
....,_._._....,. NI -•■■■in à :  LCR­F•-■IIIN. t, ne lie Tlais.7511 1 ..... • .0 '7 62 61.
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Manifestation de colons en 
Cisjordanie à l'époque du 

gouvernement Begin. 

LES PALESTINIENS 
DE L'INTERIEUR (2) 

Le général Ariel Sharon à 
la Knesseth en 1981 

serrant la main de Moshe 
Dayan. Les militaires font 

aussi carrière dans la 
politique. 

Au terme d'une phase qui a vu la division et une 
certaine apathie s'emparer de la population 

palestinienne des territoires occupés, une nouvelle 
maturation se fait jour. Dans son article, notre 

correspondant, Michel Warschawsky, revient sur 
cette situation, à moins d'un mois du changement du 

Premier ministre en Israël. 
□ De notre correspondant

D
u point de vue des
intérêts israéliens,
les travaillistes

avaient de bonnes raisons 
de critiquer la politique du 
gouvernement précédent 
quant à l'attitude à adopter 
sur les territoires occupés. 
Pour Begin, Arens et Sha· 
ron, la Cisjordanie et la 
bande de Gaza font partie 
intégrante de l'Etat d'Israël. 

L'essentiel de leur politi­
que s'est donc concentré sur 
la terre et pas sur la popu­
lation : expropriations en 
masse (selon le rapport de 
Benvenisti, plus de 70 % ont 

déjà été confisquées), réta­
blissements de colonies, 
soutien illimité aux colons 
et à leurs initiatives. 

Envers la population. le 
gouvernement du Likoud 
n'avait aucune politique si 
ce n'est la répression aveu­
gle. Rien n'était proposé 
aux habitants des territoires 
occupés si ce n'est d'accep­
ter sans broncher l'établis­
sement du pouvoir sioniste 
sur leur territoire. L 'opposi­
tion. souvent violente. à 
cette politique était inévita­
ble et. en 1980-1982. la 
révolte était générale. en 
Cisjordanie au moins. Face 
à cette révolte. le tandem 
Begin-Sharon avait une 
double politique : la répres­
sion sans limite d'une part 
(plus de vingt-cinq jeunes 
assassinés dans les manifes­
tations en moins de six 
mois. terreur des groupes 
de colons. envoi de troupes 
d'élite dans les villes et les 
camps de réfugiés pour im­
pressionner la population. 
couvre-feu. etc.) et la prépa­
ration de la guerre du Liban 
d'autre part. 

/'OLP au Liban, rien ne 
changera». Comme le di­
sait le général en chef, Ra­
faël Eytan, aux premiers 
jours de la guerre du Liban 
(( Cette guerre est une guerre 
pour l'avenir d'Eretz-Is­
raël », [Palestine en langage 
biblique]. 

Vu l'absence de perspec­
tive alternative, les courants 
nationalistes et les institu­
tions nationales ont su as­
seoir, au cours des années 
de gouvernement du Li­
koud, leur hégémonie sur la 

sures dans le consensus sio­
niste et des critiques dans 
l'opinion internationale. 

La nouvelle politique, 
mise en place par Pérès et 
Rabin est beaucoup plus 
subtile. Ellie conjugue une 
répression plus sélective 
avec ce qu'ils appellent 
« /'amélioration de la qualité 
de la vie ». Cette politique a 
un double objectif: détruire 
l'hégémonie des organisa­
tions nationalistes, radicales 
comme modérées et à per­
mettre l'émergence d'une 
nouvelle direction qui, en 
rapport permanent avec la 
Jordanie, libérerait Israël de 
la nécessité de « gouverner » 
la population des territoires 
occupés. 

Il s'agit d'une division 
fonctionnelle entre, d'une 
part, le contrôle du terri­
toire et les questions de 
sécurité qui demeureraient 
l'apanage des autorités is­
raéliennes et, de l'autre, 

Politique plus 
subtile 

Bassan Shaka, maire de Naplouse, sur son lit d'hôpital 
en 1980, après l'attentat qui lui a coûté ses deux jambes. 

Identifiant d'une façon 
simpliste les masses palesti­
niennes des territoires oc­
cupés à l'OLP et cette der­
nière à ses bases militaires, 
la politique de Begin se ré­
sumait en ces termes: /( Si

nous ne détruisons pas 

population. Ceci, d'autant 
plus qu'une situation de ré­
pression de masse aveugle 
ne frappe pas sélectivement 
les cadres dirigeants et les 
structures d'organisations 
politiques. De plus, cette 
politique du gouvernement 
Likoud provoquait des fis-

d'une espéce d'auto-gou­
vernement à la « sud-afri­
caine ». c'est-à-dire sous 
contrôle jordanien. La par­
ticipation de la Jordanie à 
une telle entreprise est abso­
lument décisive. D'où. pour 
le gouvernement israélien. 
la nécessité de faire miroiter 

d'éventuelles négociations 
entre les deux pays sur 
l'avenir des territoires oc­
cupés, même si cet avenir 
est, de son point de vue, 
tranché une fois pour tou­
tes. 

La nouvelle politique de 
Jérusalem a en outre eu 
l'avantage de redorer son 
image de marque à l'exté­
rieur et de désarmer le 
mouvement contre l'occu­
pation qui, en 1981, com­
mençait à émerger dans la 
population israélienne. Un 
plus faible nombre de jeu­
nes Palestiniens ont été tués 
lors de manifestations ; 
l'ardeur terroriste des co­
lons a été refroidie par le 
verdict du tribunal de Jéru­
salem - quoique la plupart 
des condamnés aient été 
grâciés par le président de 
l'Etat ; et les consignes 
données par l'état-major 
aux unités stationnées dans 
les principales villes abolies. 

Pourtant, on ne saurait 
parler de politique libérale. 
Plus de cent cinquante dé­
tentions administratives. 
une trentaine de déporta­
tions, la fermeture de deux 
quotidiens et d'un hebdo­
madaire, le démantèlement 
de syndicats et l'arrestation 
de ses dirigeants prouvent 
que la répression est là, 
quotidienne bien que sélec­
tive. 

Ce sont les cadres politi­
ques qui sont visés. La po­
litique de main de fer ne fait 
aucune distinction entre 
partisans d'Arafat et radi­
caux. Tout ce qui représente 
l'OLP doit être neutralisé 
afin de permettre, comme 
l'a affirmé récemment Shi­
mon Pérés, l'émergence de 
« Palestiniens authentiques » 
qui soient prêts à prendre la 
direction de l'administra­
tion locale, en collaboration 
avec le pouvoir hachémite. 

Quant à la «carotte», 
elle se traduit essentielle­
ment par l'autorisation de ► 



► recevoir des subventions de
Jordanie et des pays du
Golfe et par une politique
un peu plus souple pour
tout ce qui concerne les
diverses autorisations ad­
ministratives dont la popu­
lation a besoin pour vivre,
se déplacer, construire, etc.

Le plan 
jordano-israélien 

Le trône jordanien n'a 
jamais renoncé à ses visées 
sur la Cisjordanie. Même 
aprés le sommet de Rabat 
en 1974, qui reconnaissait 
l'OLP comme le seul repré­
sentant légitime des Palesti­
niens, le pouvoir hachémite 
a gardé des pions sur l'échi­
quier des territoires occupés 
et, par le biais de la com­
rruss10n commune jor­
dano-palestienne, a assuré 
un contrôle discret sur toute 
une série d'institutions loca­
les attendant une conjonc­
ture plus favorable pour re­
prendre l'offensive. 

Cette conjoncture s'est 
présentée aprés la défaite 
libanaise. Le rapproche­
ment entre Y asser Arafat et 
le responsable du massacre 
des Palestiniens en 1970 
- le tristement célébre
« Septembre noir» - s'est
entièremement fait à l'avan­
tage de Hussein. L'OLP
donnait aux éléments pro­
jordaniens une nouvelle vir­
ginité qui leur permettait de
sortir du trou où ils se ter­
raient depuis plus de dix
ans.

De fait, un nouveau cou­
rant s'est créé où se trou­
vent mélangés des éléments 
ostensiblement projorda­
niens et la droite du Fatah 
qui, depuis longtemps déjà, 
estime que la ligne de l'OLP 
n'est pas assez modérée. 
C'est ce courant qui tente 
aujourd'hui de prendre l'ini­
tiative, non seulement au 
niveau du contrôle des insti­
tutions nationales et de la 
réprésentativité de la popu­
lation locale, mais aussi au 
Manifestation 

sein même de l'OLP. Ce 
faisant, il vise clairement à 
imposer à la centrale pales­
tinienne une politique défi­
nitivement débarrassée des 
aspirations radicales origi­
nelles. 

C'est ainsi que des per­
sonnalités comme Freij, 
Shawa, Hannaseniora. Faez 
Abu Rahme prennent dé­
sormais la liberté de ren­
contrer des représentants 
des puissances impérialistes 
et de l'opposition israé­
lienne - car pour les diri­
geants travaillistes. même 
ces personnalités sont en­
core trop proches de 
l'OLP - et contournent 
ainsi le veto amencano-is­
raélien pesant sur l'OLP. 

Le plan Hussein n'est pas 
très original. L'OLP ayant 
été neutralisée à la fois par 
tout l'accord Hussein-Ara­
fat, la division qu'il a encore 
aggravée et les illusions 
qu'il a contribué à entrete­
nir, la Jordanie entend né­
gocier directement avec Is­
raël, avec la caution de « Pa­
lestiniens authentiques », 
une redivision des tâches 
entre les deux Etats. 

Ambitions 
contraires 

Pour Israël, il s'agit d'une 
division fonctionnelle, Hus­
sein contrôlant la popula­
tion et Israël les territoires. 
Pour le roi Hussein par 
contre, l'affaire est moins 
simple. Le roi ne peut cau­
tionner l'annexion des terri­
toires occupés par le régime 
sioniste. Même s'il est prêt 
à patienter, il lui faut des 
garanties pour un éventuel 
retrait dans le futur. 

C'est précisément là que 
toute cette politique, mani­
pulée de Washington, va 
échouer. Dans moins d'un 
mois, Pérès va laisser sa 
place à Itzhak Shamir, lea­
der du Likoud. Ce dernier 
n'a ni les moyens, ni la 
volonté de jouer le jeu hy­
pocrite de son précédes-

du mouvement La Paix mai�tc'!_ant à Tel-Aviv 

Assis avec es jumelles, Shimon Pérès et Ytzhak Rabin au milieu de l'état-major 
israélien en 1974 dans le Sinaï. 

seur. Il y a très peu de 
chances qu'il évite les décla­
rations provocatrices sur 
« les droits historiques d'Is­
raël sur /'ensemble de la 
terre d'Israël» et, les élec­
tions se rapprochant, il sera 
soumis à la pression des 
colons et des partis sionis­
tes extrémistes qui lui im­
poseront des mesures ne 
pouvant que faire échouer la 
politique de collaboration 
israèlo-jordanienne. 

A cela, il faut ajouter un· 
second facteur. Le reflux 
que connaît le mouvement 
de masse palestinien est 
loin d'être suffisant pour 
imposer la « solution jorda­
nienne ». La liquidation de 
Zafer El Masri, probable­
ment par des militants 
d'une organisation palesti­
nienne radicale a refroidi 
ceux qui pensaient pouvoir 
jouer ouvertement le jeu is­
raélo-jordanien. Particuliè­
rement significatives, les 
manifestations qui ont suivi 
sa mort étaient entiérement 
orientées contre la Jordanie 
et Israël. 

La repression selective 
appliquée aujourd'hui par le 
gouvernement israélien est 
certainement efficace. Mais 
elle n'est pas suffisante pour 
neutraliser à long terme la 
population des territoires 
occupés. Le nombre gran­
dissant d'opérations ar­
mées. organisées et menées 
de l'intérieur. souvent hors 
du cadre des organisations 
officielles, confirme d'ail­
leurs que ceux qui pensent 
que l'épisode OLP est défi­
nitivement clos se trompent 
lourdement. 

C'est le cas notamment 
de Meron Benvenisti, 
porte-parole des thèses sur 
l'irréversibilité de l'occupa­
tion et de Fari Noussaide 
qui la voit comme durable. 
L'irréversibilité de l'occupa­
tion n'est pas uniquement, 
voire potentionnellement, la 
conséquence du lien maté­
riel entre Israël et les terri­
toires occupés (nombre 
d'implantations, intégration 

économique, etc.) c'est 
avant tout une question po­
litique. C'est à ce niveau 
qu'on peut voir la düference 
qualitative en 1986 et 1948. 

Nouvelle phase 
de la résistance ? 

Après la conquête de 
1948, la population arabe 
locale, c'est-à-dire celle qui 
avait échappé à la déporta­
tion en masse des Palesti­
niens, accepte l'occupation 
israélienne comme un fait 
irréversible. Le peuple pa­
lestinien n'existe plus 
comme réalité politique ; il 

du peuple palestinien a créé 
un peuple conscient de son 
existence et de ses droits. 
Quel que soit le rapport des 
forces, il refuse l'occupation 
sioniste et continue à re­
vendiquer, dix-neuf ans 
après, l'indépendance et le 
droit à l'autodétermination. 

Feiçal Husseini, directeur 
du Centre d'études arabes 
et l'un des premiers mili­
tants du Fatah dans les terri­
toires occupés, résume cela 
fort bien : « Ce qui fait la 
différence entre la crise que 
nous traversons et celles qui 
ont précédé la constitution 
de /'OLP, c'est que même 
dans la division actuelle, 

Shimon Pérès, actuel Premier ministre travailliste, qui 
va bientôt céder son poste à Ytzhak Shamir, membre du 
Likoud. 

est atomisé, dispersé dans le 
monde arabe et sans direc­
tion politique ni identité 
nationale. C'est ce qui per­
met à Israël d'intégrer sans 
grands problémes les Pales­
tiniens et les territoires oc­
cupés dans le cadre de 
l'Etat sioniste. 

Il en va autrement au­
jourd'hui. La lutte nationale 

nous discutons des mêmes 
problèmes, nous débattons 
des mêmes questions. Les 
points de référence sont les 
mêmes pour /'ensemble du 
mouvement et pour notre 
peuple tout entier. Nous réa­
gissons comme une nation. 
C'est là le grand acquis de 
/'OLP et il n'est pas remis en 
question. » 

Contrairement â ceux qui 
recherchent dans les initia­
tives diplomatiques ou du 
côté du trône jordanien. des 
solutions de moindre mal, 
Husseini est de ceux qui 
s'orientent aujourd'hui vers 
une réactivation du mou­
vement de masse. « Nous 
devons comprendre, 
indique-t-il. qu'il s'agit 
d'une bataille de longue ha­
leine, mais qui, pour abou­
tir, exige une mobilisation 
populaire dans les territoires 
occupés. » En ce sens Hus­
seini participe aux initiati­
ves prises pour surmonter 
les divisions entre les parti­
sans des diverses fractions 
de l'OLP. 

L'un des éléments de la 
résistance dans les territoi­
res occupés passe aujour­
d'hui par la recherche d'un 
dialogue, voire d'une colla­
boration avec des forces is­
raéliennes progressistes. 
Certes, la frontière est sou­
vent floue entre ceux qui se 
servent du dialogue avec des 
personnalités sionistes mo­
dérées comme moyen de 
prouver leur « modéra­
tion ». et ceux qui cherchent 
un cadre de lutte commune, 
ne serait-ce que sur ces as­
pects ponctuels de l'occupa­
tion. 

Il ne fait néanmoins pas 
de doute qu'on se trouve en 
présence d'une tentative 
d'élaborer une stratégie de 
résistance dont l'axe central 
soit une plus grande 
autonomie des initiatives 
locales s'appuyant sur une 
réelle mobilisation popu­
laire unitaire. 

Le changement prochain 
de chef de gouvernement 
pourrait servir de catalyseur 
à un nouvel élan populaire 
en Cisjordanie et dans la 
bande de Gaza. Shamir ne 
cache en effet pas son inten­
tion de mettre fin à toutes 
les manœuvres diplomati­
ques, pouvant laisser sup­
poser que les territoires oc­
cupés sont négociables. Ce 
faisant, il va mettre un 
terme aux illusions qui, 
dans une large mesure, en­
tretiennent la division et la 
confusion dans le mouve­
ment national palestinien. 
Cela peut, en outre, déblo­
quer la situation du mou­
vement pacifiste israélien 
qui, depuis la venue au pou­
voir des travaillistes, a 
choisi de « donner sa 
chance à Pérès », afin d'em­
pêcher un retour du Li­
koud. 

Quoi qu'il en soit, et les 
quinze dernières années 
l'ont confirmé, seule la lutte 
de la population palesti­
nienne peut créer les condi­
tions d'un réveil des forces 
progressistes israéliennes. 
Les initiatives diverses de 
collaboration et de dialogue 
entre militants nationalistes 
palestiniens et progressistes 
israéliens préparent donc le 
terrain pour ces dévelop­
pements futurs. 

Michel Warschawsky 
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TOGO 

CORRUPTION 
ET « FOOTBALL MILITAIRE» 

QUAND PARIS 

La nouvelle intervention française en soutien à l'une des plus sanglantes dictatures 
d'Afrique met en lumière la véritable occupation militaire à laquelle Paris se livre dans cette 

reg1on. 

P
ourquoi Paris inter­
vient-il au Togo? 
Que représente donc 

pour lui le régime de Gnas­
singbé Eyadema ? Ces deux 
questions viennent immé­
diatement à l'esprit, après 
l'annonce de la nouvelle 
aventure militaire française. 

Profitant des années 
troublées des débuts de 
l'indépendance, la dictature 
togolaise s'est imposée en 
deux temps. D'abord ce fut 
un coup d'Etat militaire en 
1963, au cours duquel 
l'ex-président Sylvanus 
Olympio était assassiné. 
Puis, après un bref inter­
mède civil, Gnassingbé 
Eyadema prenait le pouvoir 
en 1967. 

La hiérarchie militaire, 
formée en France, gérait 
alors la machine étatique au 
mieux de ses intérêts et de 
ceux de l'ancienne puis­
sance coloniale, premier 
fournisseur, premier client 

et premier bailleur d'aide du 
Togo. Corruption et mé­
thodes dictatoriales deve­
naient jusqu'à ce jour, les 
deux piliers du régime. 

Eyadema frappa fort, vite 
et tous azimuts, anéantis­
sant toute forme d'opposi­
tion pour faciliter la mise en 
place d'un parti et d'un 
syndicat unique. Les partis 
furent dissous en 196 7. le 
syndicat attaqué l'année 
suivante et les arrestations 
d'étudiants et d'enseignants 
se multiplièrent. la répres­
sion touchant même cer­
tains dignitaires ècclèsiasti­
ques. 

Dès cette époque, le ré­
gime se fit une spécialité de 
la découverte de « com­
plots », uniquement desti­
nés à justifier la répression. 
Lors du « complot du 8 
août 1970 » de nombreux 
détenus devaient ainsi dé­
céder en prison. d'une cu­
rieuse épidémie de « collap­
sus circulatoire ». 

cient de capital qui ponc­
tionne le bugdet de l'Etat, 
faible capacité de création 
d'emplois, recours impor­
tant à la main-d'œuvre 
étrangère du fait d'une 
technologie sophistiquée, 
etc. 

Au début des années qua­
tre-vingt, la dépendance 
technologique et financière 
s'est accrue bien plus vite 
que l'industrialisation. Ces 
trois usines sont maintenant 
en sommeil, tandis que la 
baisse des prix du phos­
phate accentue l'endette­
ment du pays. Après avoir 
quintuplée entre 1975 et 
1978, la dette extérieure 
atteint le milliard de dollars 
pour seulement 2, 7 millions 
d'habitants. 

Retours 
de bâton 

RENVOIE L'ASCENSEUR 

Répression 
tous azimuts Gnassingbé Eyadem·à,· un habitué du Palais de l'Elysée, 

sous Giscard comme sous Mitterrand. 

Depuis 1983, le Togo fait 
partie du club des pays les 
moins avancés (PMA) et la 
population laborieuse en 
paye la note. Sous l'égide 
du FMI, un plan d'austérité 
a été mis en chantier, avec 
pour principales disposi­
tions, la vente au privé des 
sociétés d'Etat et la diminu­
tion du pouvoir d'achat de 
la population. 

A la fin du mois de 
mai dernier, une déléga­
tion du CNPF se rendait 
au Togo pour parler 
« business ». Le 20 sep­
tembre, c'était au tour de 
Jean-Christophe Mitter­
rand, rejeton présidentiel 
et adjoint au conseiller 
de la présidence chargé 
des affaires africaines. 
Pour illustrer l'intimité 
des relations entre Paris 
et la dictature togolaise, 
ajoutons encore le 
voyage de Mitterrand 
père en 1983 et la récep­
tion de Eyadema à l'Ely­
sée en 1985. Paris prend 
en effet grand soin d'un 
allié africain qui, comme 
le précisait un collabora­
teur du chef de l'Etat, 
« renvoie toi/jours l'as­
censeur». Ainsi, en 
1982, Eyadema accueil­
lit de bonne grâce un 
opposant centreafricain, 
Ange Patasse, dont Paris 
ne savait que faire. Il 
accepta aussi d'héberger 
les trois réfugiés basques 
espagnols expulsés de 
France en 1984. Et en 
novembre prochain. 
c'est Lomé qui doit abri-

ter le sommet franco­
africain. 

Ces menus services 
valent bien quelques ar­
rangements. Et, donnant 
donnant, c'est une règle 
d'or à Paris que d'inter­
dire toute conférence de 
presse du Mouvement 
togolais pour la démo­
cratie (MTD). Le gou­
vernement de gauche n'y 
a pas dérogé. Pire, Lau­
rent Fabius a pris, en 
janvier 1986, une me­
sure d'expulsion contre 
le secrétaire général-ad­
joint du MTD. Paulin 
Lossou, réfugié politique 
travaillant en France de­
puis 1974. 

Comment s'étonner 
dès lors de l'unanimité 
avec laquelle. président 
et gouvernement vien­
nent d'accepter de « ren­
voyer l'ascenseur » à 
Eyadema en dépêchant 
un contingent de para­
chutistes en renfort des 
soixante-dix conseillers 
militaires français pré­
sents en permanence au­
près de l'armée togo­
laise? 

V. K.
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Une pratique répressive a 
depuis toujours la faveur de 
la dictature : le ((.football 
militaire J>. Les règles en 
sont aussi simples que bar­
bares. Vers minuit, le dé­
tenu est sorti de sa cellule et 
placé au centre d'un terrain 
de football. Puis, brusque­
ment, vingt militaires se 
ruent sur lui et le rouent de 
coups jusqu'à ce qu'éva­
nouissement ou mort s'en­
suive. 

Les opposants en exil 
sont également traqués hors 
des frontières. Menaces ou 
tentatives d'enlèvements 
jusque sur le territoire fran­
çais sont monnaie courante, 
-notamment contre les étu­
diants. En 1979, un merce­
naire avoua par exemple
avoir été recruté pour « tuer
les deux.frères O�l'lnpio et le
colonel Lawnson ;;, tous
trois condamnés à mort par
contumace à Lomé.

Ces pratiques de la dicta­
ture, Amnesty International 
les dénonce régulièrement 
et preuves à l'appui. Pour­
tant, ((stabilité» et (( havre 
de paix» restent les qualifi­
catifs les plus usités par la 
propagande favorable au ré­
gime, qui trouve de puis-

sants relais dans les colon­
nes de la presse française 
bien pensante. Or, le plus 
tangible des résultats éco­
nomiques du Togo c'est que 
l'équipe au pouvoir s'est 
enrichie de la gestion d'un 
important parc des sociétés 
d'Etat, au moyen notam­
ment du détournement de 
fonds publics et de 
pots-de-vin. Tout naturelle­
ment la symbiose s'est donc 
opérée entre l'appareil dic­
tatorial et un secteur privé 
aux mains de capitalistes 
étrangers ou africains. 

Pots-de-vin 

Pour cette classe domi­
nante. les années soixante­
dix furent celles de grands 
projets industriels, d'opéra­
tions de prestige et de la 
multiplication des sources 
d'enrichissement. La simple 
réfection de cinq cents mè­
tres du boulevard Char­
les-de-Gaulle à Lomé est 
revenue à cent dix millions 
de francs CFA. soit huit fois 
les estimations initiales. La 
Maison du parti a coute 
cinq milliards de CFA et 

l'hôtel du 2 Février, trente­
sept milliards de CFA. 
c'est-à-dire l'équivalent de 
la moitié du budget de l'Etat 
en 1984. 

En 1974, le quadruple­
ment des prix du phosphate 
(80 % des recettes du com­
merce extérieur et un tiers 
des recettes fiscales) a accru 
les ressources de l'Etat. La 
Compagnie togolaise des 
mines du Bénin (CTMB) 
fut nationalisée avec in­
demnisation. Des projets 
démesurés furent entrepris 
avec ces phosphatos-dol­
lars. 

Intéressées à l'écoule­
ment de leur technologie de 
pointe, les multinationales 
accentuèrent ce mouve­
ment. La construction de 
trois unités de production, 
de 1( taille internationale 1; 

( une raffinerie, une aciérie 
et une usine textile) témoi­
gne de ce gigantisme. A 
elles seules. elles représen­
tent la moitié de l'investis­
sement industriel total du 
pays. Mais elles souffrent de 
maux incurables : surdi­
mensionnement par rapport 
au marché local, fort coeffi-

C'est dans ce contexte de 
crise qu'est réapparue, ces 
dernières années, une agita­
tion larvée. Des attentats à 
l'origine incertaine ont fait 
écho à des vagues de ré­
pression. le pouvoir dénon­
çant les « complots ». Ce 
climat est propice au ren­
forcement de la répression. 
Des personnes ont été arrê­
tées pour avoir distribué des 
tracts hostiles au régime. 
L'un d'entre eux, Homère 
Aka Adote est d'ailleurs 
mort en prison. en septem­
bre 1985. 

Qu'ils relèvent de la 
guerre des « complots » que 
se livrent depuis vingt ans 
les anciens partisans de Syl­
vanus Olympio et le régime, 
ou d'une nouvelle manipu­
lation de la dictature pour 
accentuer la militarisation 
de la société. les récents 
événements ne peuvent être 
compris que comme un af­
frontement interne pour la 
mainmise sur l'appareil 
d'Etat. 

Vincent Kermel 



YOUGOSLAVIE 

ETERNUEMENTS 
EN SERIE 

L'autogestion inspirée par 
Tito révèle aujourd'hui 

toutes ses limites. 

Les derniers mois sont venus confirmer la tendance 
à l'augmentation des grèves dans une Yougoslavie 

lourdement endettée. Sale temps pour les dirigeants 
yougoslaves .. .

L
'été yougoslave a été 

chaud. Les vagues 
de grèves se sont 

amplifiées chaque année 
depuis le début des années 
quatre-vingt, face à la poli­
tique d'austérité imposée 
par le FMI (la dette de­
meure de plus de 20 mil­
liards de dollars). La perte 
de pouvoir d'achat a été de 
20 % par an en moyenne, 
affectant particulièrement, 
dans un contexte d'inflation 

viennent de connaitre une 
flambée de luttes dépassant 
en nombre. en durée et en 
effectifs. les chiffres de l'an­
née précédente. 

Grèves éclatées 

Aujourd'hui comme dans 
le passé, les républiques les 
plus développées sont éga­
lement les plus touchées 
(Slovénie, Croatie). Mais 
en leur sein. les grèves ont 
jusqu'alors été éclatées, re­
flétant l'extrême comparti­
mentation de cette société 
et les inégalités de situation. 

Dans la décennie 

qui peut aujourd'hui chan­
ger. 

Aggravation 
des attaques 

« Il y a deux possibilités 
[ pour encourager les expor­
tations et rembourser la 
dette]. a déclaré cet été 
Branko Mukulic, chef du 
gouvernement. Priver d'une 
partie de leur revenu soit les 
entreprises, soit la popula­
tion. Nous avons décidé 
d'appliquer la deuxiéme me­
sure. >> 

En clair, cela signifie gel 
des salaires (voire obliga­
tion de rembourser des 
augmentations de salaire 
« indues » obtenues dans 
des luttes locales). mais 
aussi élévation du prix du 
pain et- de biens de 

. consommation essentiels. 
On assiste donc à une nou­
velle dégradation du niveau 
de vie. doublée d'une re-

mise en cause frontale des 
pouvoirs de l'autogestion 
dans la détermination des 
prix et des revenus. Le tout 
dans un contexte où l'infla­
tion tend vers les 100 %. 

Il est par exemple signifi­
catif que dans l'un des sec­
teurs les mieux payés de la 
classe ouvrière yougoslave. 
les sept mille travailleurs 
des chantiers navals de 
Split. en Dalmatie. confron­
tés aux difficultés d'exporta­
tion et à la détérioration de 
vie par l'inflation. aient dé­
cidé cet été de se faire en­
tendre - syndicats et LCY 
de l'entreprise inclus. Leur 
lettre ouverte aux autorités 
locales. régionales ( Croa­
tie) et fédérales (publiée 
dans la presse yougoslave) 
n'a rien de « révolution­
naire ». On pourrait même 
dire que c'est une façon 
platonique d'exprimer un 
mécontentement, puisqu'il 
s'agit de demander aux 
autorités dans leur ensem­
ble de s'expliquer sur l'infla­
tion. la crise et ses remèdes. 

A ce titre, la lettre ou­
verte des travailleurs est im­
portante. Elle souligne le 
fait que l'ensemble des tra­
vailleurs sont concernés et 
que les problèmes doivent 
être résolus globalement. 
politiquement et « au grand 
jour », comme le dit un 
délégué du conseil syndical. 

Quand les travailleurs des 
chantiers navals éternuent. 
la Croatie se mouche et la 
Yougoslavie prend sa tem­
pérature, dit-on là-bas. Il est 
temps de sortir le thermo­
mètre. 

Catherine Verla 

soixante-dix, les grandes 
entreprises ont été divisées 
en « organisations de base 
du travail associé », unités 
de production du type ate­
liers. susceptibles de dispo­
ser d'un revenu autogéré. 
Théoriquement censées, du 
fait de leur dimension plus 
restreinte, renforcer le poids 
des travailleurs contre les 
technocrates dans les gran­
des entreprises, ces unités 
de base restèrent souvent 
subordonnées en pratique 
aux hiérarchies antérieures 
( donc en conflit avec elles). 

Ce sont les plus pauvres qui font les frais de la politique 
d_'aust_érj_té impos_ée_ par le FMI.

. 

galopante. les travailleurs à 
revenu fixe, les 15 % de 
chômeurs, ceux aussi qui 
n'ont pas de compte en 
devises d'où tirer un sup­
plément de revenu grâce à 
la détérioration du change. 
Plus généralement, les vic­
times sont tous ceux qui ne 
disposent d'aucun privilège, 
bref les plus démunis. La 
pauvreté s'est développée. 
les inégalités se sont encore 
creusées. 

Ces résistances sociales 
prennent des formes multi­
ples : départs individuels ou 
groupés de la Ligue des 
communistes yougoslaves 
(LCY) ou des syndicats. 
résistance passive et, de 
plus en plus, « arrêts de 
travail », comme on dit pu­
diquement. Le chiffre offi­
ciel des grèves est passé 
d'environ cent cinquante 
par an en 1980 à près de 
sept cents en 1985. Les six 
premiers mois de 1986 

Mais elles purent aussi ac­
quenr une assez réelle 
autonomie de gestion. ac­
compagnée en contrepartie 
d'une logique localiste. 

Les grèves se sont surtout 
déroulées dans ces petites 
unités. sans affecter l'en­
semble de l'entreprise. Soit 
que telle unité se soit trou­
vée en moins bonne posi­
tion que les autres dans 
l'acquisition d'un revenu 
marchand. soit que son 
autonomie de gestion se 
trouva contrecarrée par la 
hiérarchie bureaucratique. 
La décentralisation étatique 
et marchande. les droits re­
connus à l'autogestion (légi­
timant les revendications) 
ont jusqu'alors donné aux 
luttes locales une relative 
efficacité sur le court terme. 
Ce qui permit au système de 
les tolérer. puisque ne se 
trouvait pas posé le pro­
blème de leur généralisation 
et de leur unification contre 
des cibles centrales. C'est 
précisément cette donnée 

COURRIER 

DES LECTEURS 

Pourquoi 
pas nous? 

Habiter dans la ville de 
madame Cresson n'a rien 
d'.un avantage. bien au 
contraire. Petite ville de 
province. en crise comme 
beaucoup d'autres. on s'y 
ennuie sans doute plus que 
partout ailleurs. ( ... ) 

Et pendant ce temps. 
l'extrême gauche cause. 
Non pas que j'ai quelque 
chose contre. c'est telle· 
ment nouveau. Mais je n'ai 
qu'une peur. que ces dis­
cussions deviennent si 
longues qu'elles ne laissent 
échapper l'essentiel. 
Comment développer un 
mouvement alternatif fran· 
çais, qui soit suffisamment 
large pour accueillir des 
gens de divers horizons. et 
suffisamment précis pour 
ne pas sombrer dans l'in­
sipide. Il existe en France 
comme en Allemagne. un 
terrain propice et qui est à 
même de voir se regrouper 
des mouvances militantes 
ou associatives aussi va­
riées que les anars. les 
groupes femmes, les éco­
los (intelligents), les syn­
dicalistes en rupture de 
syndicat. les antiracistes ( à 
SOS-Racisme ou ailleurs). 
bref des quantités de gens 
U'en ai oublié beaucoup) 
qui attt"ndent qu'il �e p<"sse 
quelque chose dans ce 
foutu pays. ( ... ) 

Et moi, que puis-je leur 
proposer ? La LCR ? En 
arrivant déjà à commu­
niste, les gens se lassent, 
alors révolutionnaire ! 
Pourquoi d'ailleurs ne pas 
changer le nom de votre 
organisation ? Sur ce 
même thème, Lutte ou­
vrière est un sigle qui 
passe mieux. ( ... ) 

Dans la période ac­
tuelle, la Ligue défend des 
positions intéressantes qui 
marquent l'existence d'un 
courant politique qui a des 
choses à dire, et plus en­
core à faire. Les cercles M.

de la revue des communis­
tes rénovateurs. peuvent 
ouvrir des portes et des 
débats. Il me semble qu'il 
faut aller plus loin, que la 
Ligue soit à l'origine de 
nouveaux cercles. là où les 
cercles Mn 'existent pas. li 
faut impulser des rencon­
tres, des débats, même si 
on y laisse quelques plu­
mes (tant qu'il n'y a que 
des plumes). C'est de 
l'avenir d'une gauche ou­
verte, remuante. qui a des 
choses à dire qu'il est 
question. ( ... ) 

La fatigue se fait sentir 
dans beaucoup de têtes, ne 
les décevez pas, il est en­
core temps. Malheureuse­
ment. le temps est sans 
doute ce qui noû�,manque 
le plus. ( ... ) Datis libéra­
tion du 1 7 septembre. ( ... ) 
une jeune Allemande dit 
une chose fort intéres­
sante: « En Allemagne, il 
n '.ra que les l'ieux cons qui 
disent: "on ne pelll rien 
changer". Nous avons les 
Verts au far/ement, cest 
un premier succés. >> ( ••• ) 

Les jeunes Allemands 
me semblent agir, en par­
tie grâce à l'existence du 
courant Vert. Pourquoi 
pas nous? 

M. P. (Chatellerault).

Rouge n° 1226, du 2 au 8 octobre 1986, page 17 



Par les temps qui courent, les marchands de terres 
promises se montrent moins euphoriques. Et pour 

cause ! La récession se profile dans un contexte bien 
sombre. 

L
e plus important des 
pays capitalistes, les 
Etats-Unis, connaît 

un déclin de la production 
industrielle - véritable in­
dice de la température de 
l'économie - depuis le dé­
but de l'année. L'indice a 
baissé en continu ces trois 
derniers mois. Il ne faut 
plus attendre beaucoup de 
stimulant de l'économie qui 
a tiré, au prix d'un finance­
ment international gigan-

RF A, parmi les grands, fait 
bande à part (+ 3,5 % au 
premier semestre compara­
tivement au même de 
1985), même si un tasse­
ment s'est profilé au pre­
mier trimestre. Le chômage 
se porte bien : 2,2 millions ! 

D'autres nouvelles ont 
assombri l'horizon. Le 
GATT annonce, pour l'an­
née en cours, un taux de 
croissance des échanges 
commerciaux, en volume, 

société achetées ! - sont 
consacrées à des rachats 
d'autres firmes (manière 
d'élargir son marché) ... Le 
poids des dettes dans les 
bilans des entreprises est 
donc souvent élevé. Ceci les 
rend donc d'autant plus 
sensibles aux coûts de cet 
excès de capacités produc­
tives que mettent encore 
plus en relief I' essoutlement 
conjoncturel et l'agressivité 
sur le marché américain des 

ECONOMIE MONDIALE 
AVIS DE TEMPETE 

Avec la crise, la pauvreté 
devient une donnée 

permanente de la situation 
des métropoles 

occidentales. 

tesque, les appareils de pro­
duction de plus d'un pays 
européen et de l'Asie. 
L'atonie frappe aussi l'in­
dustrie japonaise ( + 0,3 % 
sur un an, en juin 1986). La 
Grande-Bretagne fait nette­
ment moins bien : - 1,3 % 
sur un an, en juin 1986 ... et 
de nouveaux records de 
chômage (3,3 millions). La 
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voisinant zéro. Le rapport 
entre l'évolution du com­
merce mondial et celle de 
l'économie est connu. 

Simultanément, des in­
formations tombaient 
concernant des faillites de 
banques régionales améri­
caines - sous les effets de la 
dépression de l'économie 
pétrolière ou de la crise 
agricole - et des pertes sé­
rieuses (Bank of America) 
ou des réductions significa­
tives des profits (Citibank, 
Manufacturers Hanovers) 
dans le peloton de tête des 
banques US. 

Des capacités 
oisives ... 

Cela indique que la réa­
nimation des dernières an­
nées pointe vers une nou­
velle stagnation ou une dé­
pression, ce qui ne peut être 
exclu. Des facteurs de ré­
cession sont déjà présents ; 
leur généralisation et leur 
ampleur restent à être véri­
fiés. 

La reprise de 1982-1983 
n'a pas réussi à éponger, 
pour des secteurs impor­
tants (agriculture, matières 
premières, parties de l'in­
dustrie), les capacités pro­
ductives installées. Il en 
découle l'existence de sur­
capacités de production 
importantes. Cela pèse sur 
les prix de vente ... les pro­
fits, et donc les investisse­
ments industriels. 

Dans ce climat, la 
concurrence intercapitaliste 
se déchaîne. Pour conquérir 
les parts d'un marché sans 
grands élans, les entreprises 
s'endettent. Ainsi, des 
sommes colossales - réu­
nies avec des moyens lou­
ches, comme les junk bonds 
qui permettent le finance­
ment insensé d'une OPA en 
se gageant sur les actifs de la 

exportateurs japonais, 
sud-coréens, taïwanais ou 
allemands ( en 1981, 21 % 
du marché des machines 
était aux mains des étran­
gers, 40 % en juin 1986). 

La demande aux Etats­
Unis, au-delà des dépenses 
d'armement, a été large­
ment financée par le crédit 
aux ménages; leur endet­
tement atteint actuellement 
19 % des ressources dispo­
nibles. C'est compréhensi­
ble, lorsque l'on sait que les 
revenus des salarié( e )s, du 
milieu et bas de l'échelle, 
ont baissé depuis 1973. 
Mais un jour, on ne peut 
plus approvisionner son 
compte. Alors, les achats se 
réduisent... comme cela 
commence à être le cas 
pour les automobiles, de­
puis juin. Quand le déclin 
des investissements indus­
triels sera rattrapé par celui 
de la consommation, les 
spécialistes vont découvrir 
que les « cycles économi­
ques » existent toujours ! 
Tout cela peut d'autant plus 
déboucher sur un précipice 
que la mise en harmonie des 
politiques économiques pa­
raît toujours fort éloignée. 

Pas de capitaine 
à bord 

Ce 20 août, le patron de 
la Federal Reserve (FED) 
des Etats-Unis, Paul Volker, 
a décidé un nouvel abaisse­
ment du taux d'escompte à 
5,5 % ; le quatrième en un 
an. Ce ne fut pas une déci­
sion collective, même si elle 
était attendue. Mieux, elle 
se veut une pression directe, 
sous la menace d'une baisse 
encore accrue du dollar, sur 
le Japon et la RFA. Les 
Etats-Unis désirent que les 
deuxième et troisiéme puis­
sances impérialistes revigo­
rent leur économie et don-

nent ainsi accès à un vo­
lume accru de produits 
made in USA. 

Ces péripéties relèvent 
l'opposition entre les exi­
gences internes de chacune 
des grandes forteresses de 
l'économie capitaliste et les 
besoins proclamés - et 
réels - d'une coopération 
internationale pour défen­
dre leurs intérêts communs. 

Un de ses éléments cen­
traux est la profonde réor­
ganisation - sous le fouet 
d'une concurrence acharnée 
dans un marché mondial 
stagnant - des rapports de 
forces interimpérialistes. Le 
déclin relatif de la puissance 
industrielle des Etats-Unis 
face au Japon et à une partie 
de l'Europe s'accentue. 
Mais cette restructuration 
ne trouve pas encore d'ex­
pression nette au plan mo­
nétaire (rôle du dollar), ins­
titutionnel international ou 
militaire. Sur ce terrain, les 
Etats-Unis dominent plus 
nettement. 

Les réticences et/ou 
l'impuissance du capital ja­
ponais et allemand à pren­
dre le rôle de locomotive du 
train capitaliste traduisent 
aussi les limites des politi­
ques anticycliques nationa­
les, étant donné le degré 
d'internationalisation de 
l'économie. 

Une vraie 
relance? 

La décision d'abaisser le 
taux d'escompte - ce qui 
doit tirer vers le bas toute la 
structure du crédit aux 
Etats-Unis et donc, devrait 
redonner un souffle à une 
économie languissante -
fut prise sous la contrainte 
d'une récession menaçante. 
Aujourd'hui, Volker craint 
plus la peste de la récession 
que le choléra de l'inflation. 
Et les élections présidentiel­
les approchant, l'adminis­
tration voudrait jouer les 
prolongations avant la ré­
cession. 

Il est possible que l'ar­
gent moins cher pousse un 
peu la consommation de 
biens tels que les automobi­
les ou la construction de 
maisons, les deux chevaux 
de la consommation in­
terne. Mais on voit mal 
comment l'effet serait dura­
ble tenant compte de l'en­
dettement élevé des ména­
ges comme de la stagnation 
ou de la baisse du revenu 
d'une part considérable des 
ménages. De plus, l'achat 
de nouvelles automobiles 
n'implique pas obligatoire­
ment une augmentation 
proportionnelle de la pro­
duction américaine. En ef­
fet, la capacité des concur­
rents japonais ou coréens 
du Sud - dont la monnaie, 
à la diffèrence du yen, 
tombe avec le dollar ! - de 
s'approprier des tranches 
d'une demande en hausse 
est largement confirmée. Le 
maintien d'un déficit astro-

nomique de la balance 
commerciale ( 168 milliards 
de dollars prévus pour 
1986), malgré une monnaie 
américaine en baisse depuis 
dix-neuf moins de 30 % en
moyenne face aux devises
des principaux partenaires
commerciaux, en est une
autre preuve.

Réduire 
les déficits ?

L'idée que le péril d'une 
récession sera éloigné par 
un regain des exportations 
apparaît légère. Tout 
d'abord, les effets d'entraî­
nement d_'une réduction du 
déficit commercial ne doi­
vent pas être surestimés 
étant donné la place des 
exportations dans l'écono­
mie américaine. Ensuite, 
comparativement aux mar­
chés japonais et allemand, 
l'Amérique latine tient une 
place respectable dans la 
liste des clients des indus­
tries américaines ! Or, le 
FMI contraint ces pays do­
minés à importer moins et à 
chercher à exporter plus 
afin d'honorer le service de 
leur dette auprès des ban­
ques yankees. Résultat : une 
réduction de débouchés 
pour les exportations amé­
ricaines. 

Enfin, sans une crois­
sance effective de l'écono­
mie mondiale, un redresse­
ment des exportations amé­
ricaines ne pourrait se faire 
qu'au détriment - donc 
avec un effet récessif - des 
économies européenne et 
japonaise. Ces derniéres 
sont beaucoup plus dépen­
dantes des exportations que 
les Etats-Unis. 

Au-delà de la diminution 
du déficit commercial, la 
« solution aux difficultés » 
résiderait dans la diminu­
tion du déficit budgétaire, 
largement alimenté par les 
dépenses d'armement et fi­
nancé par des capitaux ve­
nant du Japon, de la RFA 
ou de la Suisse. 

Selon un schéma classi­
que, la diminution des em­
prunts par l'Etat fédéral 
devrait pousser vers le bas 
les taux d'intérêt, stimuler 
l'économie. Le dollar bais­
serait ; la compétitivité 
augmenterait. 

Il n'est pas certain que ce 
scénario soit suivi par le 
capitalisme réel. Il n'y pas 
pas de raison que le crédit 
aille vers l'investissement 
productif, si de nouvelles 
occasions d'investir avec un 
profit anticipé suffisant ne 
se manifestent pas sous la 
forme de nouveaux mar­
chés, de nouvelles indus­
tries et productions ; d'au­
tant plus avec les surcapaci­
tés productives existantes. 
De plus, un dollar bas ne 
peut être le seul gage de la 
compétitivité. Il faut aussi 
une bonne productivité ; le 
retard pris est difficile à 
combler. 

A.Udry



If en a connu des crises, le 
syndicalisme. Une, deux guerres 
mondiales. Deux réunifications et 
trois scissions. C'est vrai. Mais 
c'est bien la première fois que 
/'arrivée de la gauche au pouvoir 
représente un des facteurs princi­
paux aggravant ses difficultés. 

Sous la gauche, les confédéra­
tions n'ont pas fait le plein. Elles 

font le vide autour d'elles, même 
si /'urne des élections profession­
nelles leur confère un semblant 
de respectabilité. Toutes sont 
frappées de langueur, que la 
maladie remonte à vingt ans ou 
à la dernière pluie. La CGT voit 
son électorat s'éroder depuis 
1966, selon les résultats aux élec­
tions des comités d'entreprise. 

Depuis /'élection aux conseils 
d'administration de la Sécurité 
sociale, la CFDT boit la tasse. 
FO connait une lente progression 
depuis ... 1969. 

Bref, ce n ·est pas la grande 
ruée patronale vers le chômage, 
/'épidémie de la baisse de la 
production qui entraine la chute 

syndicale. Bien sûr, les pertes 
dues aux licenciements massifs et 
au développement de la précarité 
sont sévères. Le danger qui guette 
le syndicalisme en ce moment est 
toutefois ailleurs. De son corps 
malade, s'approche un redouta­
ble monsieur Purgon, un de ces 
médecins sociaux-démocrates 
qui, issus du sérail de la direction 

yndicats ■

■

de la FEN, veut administrer sai­
gnées et clystères. 

Comme le syndicalisme n'est 
pas le malade imaginaire. le trai­
tement social-démocrate risque 
de /'emporter. Et nous, nous 
avons un devoir d'assistance à 
personne en danger. 

Jean Lantier 

carre our dan ereux 
C

GT comme CFDT 
ont lié leur sort et 
leur démarche aux 
aléas de l'Union 
de la gauche, scel­

lée en 1972 par la signature du 
Programme commun. Au nom 
de son soutien, les deux centra­
les aidées par la FEN canalisè­
rent tout mouvement social vers 
les urnes de mars 1978. L'ac­
cord CGT-CFDT de juin 1974 
visait à opposer l'unité au som­
met à la lutte autonome de la 
base, la longue bataille des Lip 
ayant effrayé les états-majors. 
Jusqu'en mai 1977, au moyen de 
journées nationales de vingt-qua­
tre heures, unitaires et interpro­
fessionnelles, les directions pu­
rent subordonner le mouvement 
à la perspective électorale. La 
CGT imposait dans ses rangs un 
accord sur le Programme com­
mun, au détriment de sa propre 
plate-forme syndicale. De la 
CFDT, à la faveur de la 
progression de Mitterrand aux 
élections de 19 7 4, des cadres en 
nombre, renforcés par les mili­
tants du PSU autour de Rocard, 

. tentèrent de créer un Parti socia­
liste ouvrier de masse, reposant 
essentiellement sur les cadres 
syndicaux. Un travaillisme à la 
française, via la CFDT, apparut 
en perspective des « Assises 
pour le socialisme » de cette 
année-là. 

La rupture de l'union des 
partis groupés autour du Pro­
gramme commun produisit des 
réponses opposées. En janvier 
1978, le rapport Moreau repré­
sentait le premier acte du recen­
trage de la direction Maire. En 
décembre 1978, la CGT était 
contrainte de tenir un congrès 
démocratique pour absorber le 
choc de la rupture. La démarche 
politique, par-delà l'épisode de 
l'ouverture, enchaîna plus étroi­
tement encore l'orientation de la 

Il devient presque banal de parler de la crise du syndicalisme. 
Après cinq ans de pouvoir de la gauche, alors que de grandes 
manœuvres se préparent, il devient essentiel d'en analyser les 

causes. Pour qu'il n'entre pas dans une phase sénile. 

CGT à celle du PCF, débou­
chant sur le retour de la division· 
politique et syndicale. 

L'arrivée au pouvoir de la 
gauche en mai 1981 signa le 
triomphe de la stratégie de 
Mitterrand. Les confédérations 
qui avaient peu fait pour le suc­
cès de la gauche ou qui avaient 
misé sur son échec rallièrent le 
camp de l'Elysée. La gauche 

enfonçait les travailleurs avec 
l'austérité, le syndicalisme CGT 
suivait, la CFDT précédait, la 
FEN couvrait. Piliers syndicaux 
du gouvernement, les syndicats 
qui n'avaient pas su capter le 
courant unitaire précédant le 10 
mai 1981 s'opposaient à l'aspi­
ration au changement contrecar­
rée par l'austérité gouvernemen­
tale. La FEN mit tout son poids 
dans la capitulation sur la ba-

taille laïque, la CGT connut son 
Waterloo syndical en Lorraine 
autour de l'acier, la CFDT se 
transforma en agence-conseil ès 
austérité. 

Toute une génération syndi­
cale s'est brisée. Née et bercée 
par le Programme commun, son 
adolescence se déroula dans sa 
rupture. Et elle devint majeure et 
spectatrice de la trahison du 

changement par la gauche au 
gouvernement. 

Les lézardes structurelles de 
chaque confédération apparais­
sent à ce moment nettement. La 
CGT oscille entre l'union sans 
combat, dépendante d'un dé­
bouché politique, et le combat 
sans union ni perspective politi­
que. Plus que jamais, elle appa­
raît comme la chose du PCF, 
dans ses moindres méandres, 
touchant à sa ligne nationale et 
internationale. De ce fait, elle 
apparaît comme la moins démo­
cratique des centrales ouvrières. 
La CFDT se fait le héraut de 

l'austérité patronale dans le 
mouvement ouvrier. Elle qui 
voulait devenir le parti-syndicat, 
une deuxième gauche, s'inter­
roge sur les luttes de classes et y 
préfère la notion de « coopéra­
tion conflictuelle » avec les pa­
trons. La FEN, institutionnali­
sée (André Henry devenant 
ministre du Temps libre) a été 
profondément déstabilisée par sa 
propre façon d'organiser la dé­
faite des laïques, ce qui affecte 
son orientation constitutive. 
Dans ce contexte, Force ou­
vrière résiste le mieux. Ayant 
une vision particulière de la 
Charte d'Amiens, son autono­
mie relative à l'égard des partis 
l'a mise à l'abri des avatars de 
l'Union de la gauche. La pro­
gression lente de son influence 
s'accélère sous la gauche. Elle se 
complait dans un rôle de son­
nette d'alarme, s'« effrayant» des 
dangers d'explosion sociale dès 
qu'elle enregistre des craque­
ments dans l'équilibre entre les 
classes. Elle bénéficie en outre 
du faible niveau des conflits so­
ciaux et du consensus politique 
pour la politique d'austérité. 

Simultanément, les effets de la 
crise affectent profondément les 
confédérations. La mise en ► 
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► chômage de milliers de travail­
leurs - hier socle traditionnel du
syndicalisme ouvrier - et la ré­
duction, voire la destruction, de
bastions entiers contribuent bien
évidemment à amoindrir l'in­
fluence syndicale.

Il s'agit là d'un aspect de la 
crise dont les capitalistes profi­
tent pour casser l'outil syndical, 
annihiler les éléments les plus 
combatifs et les équipes syndica­
les les plus solides. A la tradi­
tionnelle armée de réserve que 
constituent les chômeurs en pé­
riode de crise, s'ajoutent les ré­
giments et les légions des travail­
leurs précaires. Les statuts in­
termédiaires gomment la fron­
tière entre chômeurs et actifs, 
TUC et temps partiel, intermit­
tents et stagiaires en tout genre 
viennent grossir les rangs des 
chômeurs reconnus statistique­
ment. 

Or le syndicalisme, déjà en 
marge de la classe ouvrière au 
chômage, s'exclut des rangs des 
précaires - soit quasiment toute 
une jeunesse -, une bonne par­
tie des femmes accédant au 
marché du travail. Cela ne fait 
qu'ajouter à son absence dans 
ces couches après lesquelles il 
court depuis vingt ans, les tra­
vailleurs immigrés, les jeunes et 
les femmes. Cercle vicieux et 
signe de sénilité précoce, le syn­
dicalisme dans son ensemble 
représente un fétu de paille pour 
contrecarrer les divisions socia­
les qui découlent de l'aspect 
actuel du marché du travail entre 
indigènes et immigrés, femmes 
et hommes, précaires et temps 
plein, salariés protégés du public 
et fragilisés du privé. 

A l'effet quasi mécanique du 
chômage, s'ajoute la volonté 
patronale de contourner l'orga­
nisation syndicale à l'entreprise. 
L'orientation consiste à la fois à 
amener le syndicalisme à négo­
cier en permanence à l'échelon 
le plus bas, celui de l'établisse­
ment, afin de le contourner par 
les méthodes en vogue, << expres­
sion directe >>, << cercles de qua� 
lité ». Cette stratégie patronale 
repose sur le gel absolu des 
négociations centrales, qui per­
mettent traditionnellement aux 
syndicats de recueillir quelques 
miettes. Dès lors, le réflexe indi­
viduel se répand par peur du 
licenciement. 

Demeure un débat non tran­
ché. Nombre de leaders de la 
droite réclament un syndicalisme 
fort, capable d'autorité, pour fa­
ciliter l'obtention de sacrifices. 
Nombre de patrons du CNPF 
tentent à l'inverse une opération 
de contournement de l'organisa­
tion syndicale, en nouant des 
liens directs avec un personnel 
prisonnier de son chantage aux 
licenciements. L'individualisa­
tion des contrats et des salaires, 
l'esprit maison, d'une part, et le 
monopole syndical maintenu, 
d'autre part, ne font pas bon 
ménage. 

Résultats des élections aux comités d'entreprise (en pourcentage des suffrages exprimés*) 

Ensemble des salariés 

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 
1985 

sans SNCF avec SNCF 

CGT 50,8 45,0 47,9 40,3 46,0 43,3 44,1 40,8 42.7 38,1 41 ,5 37,4 38,5 34,4 36,5 32,0 32.3 28,5 29.3 25.9 27.8 

CFDT 19,1 17,7 19,3 18,2 19,6 18,9 18,9 19,6 18,6 19,4 19,1 20,2 20.4 20.5 21.3 22.3 22,8 21 .9 21.0 20,8 21,2 

CFrC 2,4 2, 1 2,9 2,7 2,7 2, 1 2,6 2,6 2,6 2,6 2.7 3,0 2,7 3,1 2,9 2,9 2.9 4,0 3,8 4.7 5,0 

CGT-FO 8,0 7,5 7,7 7,0 7,3 7,6 7,6 7,7 8,3 8.4 9,3 9,0 10,0 9,7 11,0 9,9 11,7 11.1 13.9 13,0 12.6 

CFE-CGC 4.2 3,9 5, 1 4,9 5,5 4,7 5,6 5, 1 5,3 5,7 5,3 5.4 6,6 5,8 6,0 6,1 7,0 6.5 7, 1 6,7 6.1 

Autres 
3,5 3,9 5,4 5,9 7,0 6,2 7,1 5,2 6,2 6,1 7,0 5,7 5.2 4,8 5,0 4,1 4,4 4,7 4,8 5,1 5.8 

syndicats 
Non-

12,0 19,9 11,7 20.4 11,9 17,0 14,1 19,0 15,7 19,0 14,6 18,8 16,3 21,2 16,8 22,2 18.4 22,8 19.7 23.8 21,5 
syndiqués 

*1985, première annèe des èlections aux CE pour la SNCF.
Comparer les années paires entre elles, les années impaires entre elles, les èlections ayant lieu tous les deux ans.

Vous avez dit 
recomposition ? 

Sur les décombres de l'Union de la gauche et sur la base des rapports de forces 
électoraux internes au mouvement ouvrier, les secteurs proches du Parti socialiste 

s'engagent dans un vaste bouleversement du champ syndical. 

E
n chantier, un vaste 
ouvrage visant à 
remodeler les don­
nées issues de la 
Libération. L'échec 

de la gauche nourrit la crise du 
syndicalisme? Les secteurs syn­
dicaux proches de la social-dé­
mocratie entendent y répondre 
en organisant une recomposition 
autour d'eux. Les stratèges de la 
direction de la FEN et du PS en 
viennent à penser que ce qui fit 
défaut après mai 1981, ce fut une 
courroie de transmission syndi-

cale, un outil lié au PS et qui en 
soit le porte-parole permanent 
parmi les travailleurs. 

Force ouvrière possède bien 
une direction proche des socia­
listes, mais, fondée sur la neutra­
lité à l'égard des partis, elle ne 
peut que partiellement répondre 
à la demande. La CFDT, fragili­
sée par ses échecs consécutifs, 
peut fournir des troupes... Mais 
le maître-d'œuvre, pensent les 
dirigeants branchés sur la rue de 
Solferino, ce sera la direction de 

la FEN, organisation ayant tissé 
des liens avec divers syndicats et 
fédérations autonomes. La FEN, 
butte témoin du refus de la divi­
sion FO-CGT de 194 7, auto­
nome par force, unitaire par 
vocation, sape donc sa racine 
unitaire et autonome pour sanc­
tionner, au plan syndical, les 
nouveaux rapports de forces 
politiques au sein de la gauche. 

Les ressorts syndicaux prési­
dant à cette vaste manœuvre 
existent bien. De manière empi-

Dans toutes les luttes, l'aspiration à l'unité devient presque un préalable à l'entrée en action. 

·····�-::.
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rique, nombre d'équipes syndica­
les se replient à l'entreprise et 
nourrissent une forte défiance à 
l'égard de centrales perçues 
comme extérieures, gênantes et 
surtout inefficaces et politicien­
nes. Au fond, se disent beaucoup 
de syndicalistes, elles n'inter­
viennent que pour ponctionner 
des fonds nécessaires à leur re­
production. Un courant favora­
ble à l'autonomie existe, fondé 
sur le sentiment qu'il est trop 
difficile de lutter pour obtenir de 
grandes choses, ou s'opposer 
frontalement à la remise en 
cause des acquis. Autant, dès 
lors, se professionnaliser, par­
courir l'espace revendicatif pro­
pre à une profession, s'enraciner 
dans les négociations et les re­
vendications du «possible», et 
laisser aux états-majors natio­
naux la ronde inefficace du syn­
dicalisme ,<politique». Dans ces 
circonstances, le syndicalisme, 
aujourd'hui minoritaire et réduit, 
trouverait la voie du renouveau 
en renonçant à des grands prin­
cipes et en s'adaptant à la masse. 
L'attrait exercé par de vastes 
fédérations allemandes, britan­
niques ou belges se retrouve 
dans la recherche des assises de 
masse qui font défaut à toutes les 
centrales. 

La réponse social-démocrate 
consiste à réformer le syndica­
lisme dans ce sens-là. Son projet 
n'est pas au point et ne le sera 
pas. Le pragmatisme tient lieu 
de théorie et d'orientation. Les 
dirigeants de la FEN et les ► 
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► autonomes veulent simplement
généraliser, bien au-delà du seul
secteur public et nationalisé, un
syndicalisme qu'ils pratiquent.

En fait de « projet syndical »,
il s'agit donc plutôt d'un syndi­
calisme d'adhérents, qui soit le
plus éloigné possible des direc­
tions, un syndicalisme par cour­
rier et circulaires. Voilà ce que
fait le Syndicat national des insti­
tuteurs (SNI-PEGC) depuis
longtemps. Rompre avec un
syndicalisme reposant sur ses
capacités de mobilisation, tel est
le postulat de base, puisqu'il
s'agit de bâtir un syndicat suffi­
samment fort pour ne pas avoir
à montrer sa force, un syndicat
largement représentatif pour sié­
ger comme interlocuteur privilé­
gié à la table des négociations.
Le syndicalisme d'adhérents,
syndicalisme de masse, suppose
donc que la direction gagne une
stature de négociateur dans tous
les rouages possible.

Aussi voit-on les états-majors 
impliqués dans ce projet cher­
cher en permanence l'extension 
des champs de concertation pos­
sibles, pour nourrir une cohorte 
toujours plus nombreuse, celle 
des professionnels du tapis vert. 
Pour cela, le mode d'organisa­
tion prôné copie celui des 

« autonomes ». Forts dans un 
secteur particulier, ils parlent 
réellement au nom de ce secteur 
(roulants SNCF ou RATP, poli­
ciers en tenue, etc.) et sont donc 
incontournables pour négocier. 

Ils entendent garder leur « iden­
tité » et impriment un fédéra­
lisme qui exclut l'interprofes­
sionnalisme, qui juxtapose, dans 
une structure nationale la moins 
contraignante possible, les syn­
dicats du même type. Et la 
même démarche serait repro­
duite au plan européen, théâtre 
d'opérations privilégié de la so­
cial-démocratie. 

Ce qui se passe ne saurait se 
réduire à un simple remplace­
ment de l'hégémonie du PCF 
sur le mouvement syndical par 
celle du PS. C'est d'une rupture 
profonde qu'il s'agit, qui sanc­
tionnerait la dérive actuelle et le 
repli à l'entreprise et qui entéri­
nerait le renoncement de syndi­
calistes à tout débouché politi­
que, pour surfer sur la vague de 
la crise. 

Les architectes de ce projet 
sont en même temps des artifi­
ciers qui minent toute perspec­
tive unitaire de réunification 
syndicale. Leur nouveau syndica­
lisme suppose en effet le dynami­
tage des vestiges unitaires, la 
FEN en premier lieu. Le constat 
de fond, c'est que la réunifica­
tion n'est pas, n'est plus possible 
sur la base des données de 
1947-1948. D'où la perspective 
d'une nouvelle division, par le 
biais d'une éventuelle nouvelle 
centrale produit de la scission de 
la FEN, de la CFDT - pourquoi 
pas d'une partie de la CGT?-, 
renforcée par les organisations 
non alignées et les autonomes. 

Dans la fonction publique, l'unité a toujours permis de mettre en 
mouvement des dizaines de milliers de salariés contre la politique du 
patronat et du gouvernement. 

··•:❖•· .X 

·-·- ' . 

RF VEsDitAr;rtt··. 

GRÈVE 

Dans les années soixante-dix, CGT, CFDT et FEN canalisèrent au nom de l'unité le mouvement social vers 
les urnes. 

Toutes les mobilisations sociales attestent d'une énorme soif 
d'unité. Raison de plus pour clarifier ce que serait une vraie 

démarche unitaire. 

L
'entreprise actuelle de 

la direction de la 
FEN ne constitue 
d'aucune manière, 
dans aucun do-

maine, une réunification et rien 
moins qu'une démarche unitaire. 
Quelque forme que prenne le 
nouveau rassemblement - car­
tel, nouvelle confédération, col­
lectif provisoire - son objectif 
prend dans le syndicalisme ac­
tuel ce qu'il y a de pire, la 
division. 

La possible remobilisation re­
vendicative, dans nombre de sec­
teurs, passe par la satisfaction 
d'un quasi-préalable de masse, 
posé par les intéressés eux-mê­
mes, avant d'entrer dans l'ac­
tion, à savoir l'immédiate unité 
syndicale. Il faut y voir la volonté 
des salariés concernés de se 
doter d'une garantie démocrati­
que. La lutte est déjà difficile, 
son issue incertaine, se disent­
ils, assurons-nous au moins que 
les syndicats fassent front avec 
nous au lieu de se livrer à leur 
guerre privée traditionnelle. 

Cette soif d'unité exprime un 
bien précieux, une certaine dis­
ponibilité à la remobilisation sur 
le terrain social. Tout rejet sec­
taire, bien sûr, mais aussi toute 
manipulation de ce sentiment 
unitaire seraient criminels, ils 
contribueraient à éteindre une 
ardeur nouvelle au combat. Pré­
cisément, la manœuvre de la 
FEN se déroule au nom de 
l'unité. L'unité au sommet, s'en­
tend. Le seul moyen à la disposi­
tion des travailleurs pour mesu-

rer la sincérité des propositions 
unitaires, c'est de les confronter 
avec les nécessités de la 
construction d'un rapport des 
forces en faveur des revendica­
tions. Que la démarche unitaire 
se cantonne à une éphémère 
journée sans lendemain et la 
supercherie sera vite mise à jour. 
Qu'elle favorise, malgré elle ou 
intentionnellement, la mobilisa­
tion, alors il faut la prendre à son 
compte. 

Parallèlement à l'exigence 
unitaire, la voie de la remobilisa­
tion des énergies ouvrières passe 
souvent par la défense des acquis 
menacés. Le syndicalisme uni­
taire doit favoriser la mise en 
forme de revendications corres­
pondant à cet état d'esprit. Rai­
son de plus pour que le syndica­
lisme tourne le dos aux« nouvel­
les solidarités », à l'acceptation 
des impératifs de la crise, pour 
renouer avec la tradition de 
combat des revendications uni­
fiant le personnel dans l'action. 
Si nul préalable ne saurait être 
mis à l'unité en raison de désac­
cords sur les revendications, 
toute revendication particulière 
ou générale est à considérer du 
point de vue de ses capacités 
mobilisatrices. Ce syndica­
lisme-là tourne le dos au syndi­
calisme du possible, de la négo­
ciation à reculons. 

Les toutes récentes expérien­
ces de l'hôpital Ville-Evrard de 
Seine-Saint-Denis ou des che­
minots toulousains indiquent 
comment les travailleurs décidés 

à se battre, poussés par l'impé­
rieuse nécessité de se défendre, 
sont capables de se doter de 
structures unitaires, comités 
d'action, de grève ou de mobili­
sation. Si, en quelques jours, ces 
cas-là sont constatés, c'est que 
l'aspiration unitaire liée à une 
expression de la combativité est 
capable, en un jour, de passer 
par-dessus la division syndicale 
vieille de presque une décennie. 

La pratique unitaire du syndi­
cat relate la volonté de ses adhé­
rents de préparer un mouvement 
le plus massif possible, d'aider 
les travailleurs à entrer en action 
pour qu'ils la prennent eux-mê­
mes en charge. Parce que c'est 
plus efficace, parce que personne 
mieux qu'eux-mêmes ne défen­
dra aussi bien leurs renvendica­
tions. Toute entreprise, dans 
cette situation, qui encourage le 
syndicalisme de délégation, re­
présente un obstacle supplémen­
taire à la remise en mouvement 
des travailleurs. A ! 'inverse, le 
syndicat doit être l'école de l'ac­
tion, le lieu d'apprentissage où 
circulent l'expérience des mou­
vements et le savoir-faire ouvrier 
en la matière. Indiscutablement, 
la hauteur à laquelle le gouver­
nement Chirac et le patronat 
placent les enjeux sociaux, re­
quiert une forme d'unité syndi­
cale permanente. Cela justifierait 
l'existence d'un comité national 
d'unité d'action groupant tous 
les syndicats et comités équiva­
lents au plan de la région, de la 
ville, de l'entreprise. 
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La présentation d' Otel/o à 
Milan bouleversa la ville 

entière. 

OTELLO 

CHEF-D' 
EN PERIL 

de /'esthétique cinématogra­
phique », écrit le Film fran­
çais. Il coupe, ici, là, là-bas, 
dessous, dessus. Il enlève : 
dans son intégralité le célè­
bre Air du saule, qui est une 
pure merveille ( une femme 
qui chante, seule, pendant 
sept ou huit minutes, c'est 
trop pour ces messieurs­
dames-toutes-les bourses). 
Il rajoute: un ballet (Verdi 
en avait lui-même greffe un 
pour les représentations à 
!'Opéra de Paris, puis il 
l'avait retiré - les ballets 
étaient obligatoires à Paris, 
pour que les banquiers puis­
sent voir danser leurs proté­
gées, disait Wagner). Il in­
vente : des flash-back et des 
voix-off (c'est un maniaque 
du flash-back, déjà dans la 
Traviata ... ). 

Couper, rajouter, inven­
ter, au lieu d'avoir une ré­
flexion quelconque sur le 

VRE 

Ou comment une œuvre, qui fut un événement dans 
l'histoire de la musique, est devenue un film 

d'aventures militaro-sentimentales. 

0 tel/o, le film-opéra 
de Zeffirelli, dont 
les notices biogra­

phiques assurent qu'il est un 
spécialiste de Shakespeare 
et de Verdi (il a en effet déjà 
massacré Roméo et Juliette 
pour le premier, la Traviata 
pour le deuxième), a été 
présenté comme un événe­
ment exceptionnel. Rap­
porté à l'agitation médiati­
que, mondaine et publici­
taire qui a présidé sa sortie, 
c'est effectivement une épo­
pée. 

Avant-première à !'Opé­
ra, madame Chirac, Mi­
reille Mathieu, I' Aga Kahn, 
le baron de Rotschild. Au 
même moment, l'opéra de 
Berlin fete son vingt-cin­
quième anniversaire avec 
Otello et Placido Domingo 
dans le rôle titre (rôle qu'il 
tient également dans le film 
de Zeffirelli). Résultat : cent 
trois rappels, une heure 
d'applaudissements. Le re­
cord mondial de la « cla­
que ». Ça roule. Quant aux 
producteurs, Golan et Glo­
bus ( ça se prononce comme 
Laurel et Hardy, plus le fric, 
plus l'esbrouffe, plus le 
mépris du spectateur et une 
bonne poignée de films fas­
cistes), ils se répandent en 
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tous sens sur leur apport 
définitif à la culture. En 
voiture, Desdémone. Plus 
un « débat » sur la question 
de l'adaptation des opéras 
au cinéma : film-opéra ou 
opéra filmé. Mais il n'y a 
pas de débat, juste un film, 
pas terrible et un opéra, 
massacré. 

Zeffirelli se fait des clas­
siques l'idée qu'Edmond 
Maire se fait du Code du 
travail : couper, triturer, re­
tourner. La flexibilité appli­
quée aux beaux-arts. Et tou­
jours cette bonne vieille 
caution démocratique : un 
chef-d'œuvre du patrimoine 
universel à la portée de tou­
tes les bourses. 

Il y a pire 
.que la trahison 
(Othello) 

<< Porter un opéra à

/'écran, de toute manière 
c'est /'adapter et je crois qu'il 
faut aller Jusqu ·au bout de la 
logique de /'adaptation. .. » 
dit Zeffirelli, à quoi les in­
conditionnels du maître ré­
pliquent : « Il a dû se résou­
dre à des coupures qui al­
laient d'ailleurs dans le sens 

son et l'image, sur la musi­
que et le cinéma, sur la 
musique, le chant, le théâtre 
et le cinéma (comme l'ont· 
fait Straub et Huillet pour 
Moïse et Aaron de Schoen­
berg ou Syberberg pour 
Parsifal de Wagner), ou de 
servir scrupuleusement 
l'œuvre musicale sans trop 
se soucier de cmema 
( comme les productions 
Unitel, dont on a revu ré­
cemment les Noces de Fi­
garo de Mozart par 
J.-P. Ponnelle), ou encore 
de faire acte de cinéaste 
dans le respect, ou en tous 
cas dans un projet, de la 
musique (Losey et Don 
Giovanni, Rosi et Carmen, 
pour s'en tenir aux années 
récentes ; ce phénomène est 
en effet plus ancien que ce 
que l'on croit souvent et 
encore ne parle-t-on guère 
de l'importante production 
soviétique). 

Zeffirelli part du principe 
que si rien ne limite ce que 
l'on peut montrer (abon­
dance des figurants, ri­
chesse des décors, accumu­
lation de mouvements et de 
trucs), on ne saurait, par 
contre, tout faire entendre. 
On ne saurait faire entendre 
de la musique. Pas au pre-

Pour écouter Otello, 
quelques versions 
de références : 
◊ Karajan et Philharmonique de Vienne (Decca), avec
Mario del Monaco, Aldo Proti, Renata Tebaldi.

◊ Toscanini et l'orchestre de la NBC (RCA) avec
Ramon Vmay, Giuseppe Valdengo, Herva Nelli.

◊ Tullio Serafin et l'orchestre de l'Opéra de Rome
(RCA) avec Jon Vickers, Tito Gobbi, Léonie Rysanek.
(Nous recommandons surtout cette dernière).

mier venu. Sa seule ré­
flexion porte sur l'incapa­
cité présumée du public à 
« écouter», il ne reste qu'à 
faire entendre le « bruit » 
d'un filin musical. 

Adorno, dans son Essai 
sur Wagner, notait que, de 
tous les sens, l'oreille était 
le plus paresseux. Cette 
paresse, encore confortée 
par l'impérialisme fastueux 
de l'image, Zeffirelli la 
convoque en témoin de sa 
propre absence de ré­
flexion. C'est d'autant plus 
flagrant que la bande-son 
d' Otel/o est proprement dé­
gueulasse. Paradoxalement, 
c'est la musique et parfois la 
voix qui sont « en trop » 
dans un film qui vise surtout 
le spectacle et le fracas ; les 
imperfections techniques 
sont légion. 

Le film-opéra est tout 
bonnement en train de ré­
soudre à sa manière la 
« crise du scénario » que 
connaît ou connaîtrait le 
cinéma. Depuis Don Gia-

avec Falstaff et l'on sait que 
Verdi et Welles étaient tous 
deux fascinés par le Roi 
Learde même qu'ils avaient 
fait chacun un Macbeth ! 
Ces rappels pour souligner 
que nous sommes bien dans 
les sommets. Verdi a com­
posé son opéra en 1887 (à 
soixante-quatorze ans !), 
alors qu'il n'avait rien écrit 
depuis treize ans ( son Re­
quiem) et que son dernier 
opéra, Aida, remontait à 
1871. Wagner était mort en 
1883, Wagner qui dominait 
si complètement l'art lyri­
que de son temps que les 
dernières œuvres de Verdi 
étaient souvent jugées selon 
les critères du « wagné­
risme » ce dont, on s'en 
doute, il souffrait. 

Avec Otel/o, Verdi s'éloi­
gne de son œuvre passée et 
rompt avec les influences 
wagnériennes. Il fait quel­
que chose de radicalement 
neuf. « Ce fut probablement 
un des plus grands triom­
phes de toute /'histoire de 

Placido Domingo, le rôle titre du film de Zeffirelli et de 
l'opéra présenté à Berlin. 

vanni (et Amadeus d'une 
autre façon) une réelle cu­
riosité s'est emparée du pu­
blic. Ce qui se traduit aussi­
tôt en terme de nouveau 
marché. Le répertoire lyri­
que est vaste, les projets 
abondent, les chefs de mar­
keting courent derrière, ou 
devant, les chefs d'orches­
tre. Et on passera à autre 
chose. Pas une seconde, il 
n'est question de filmer la 
musique ou le chant. 

Et Verdi ... 

Shakespeare, Verdi (mais 
avant lui Rossini), Orson 
Welles, avec Othel/o (Otel/o, 
pour l'opéra), les grands 
esprits se rencontrent. Ils 
récidiveront, les mêmes, 

/'art lyrique », dit Jacques 
Bourgeois, qui continue : 
« Ce triomphe est sanctionné 
par /'unanimité de la presse : 
/'étonnement se mêle à

/'admiration... On parle 
avant tout de transformation 
du génie verdien qui, sans 
avoir rien perdu de son in­
vention mélodique, a renou­
velé complètement la concep­
tion et lëcriture de l'opéra. » 
Les pages de Rouge ne se 
prêtent sans doute guère à 
l'analyse musicologique ... 

Bref, Otel/o est un évé­
nement majeur dans l'his­
toire de la musique. Pas la 
bande-son d'un film d'aven­
tures militaro-sentimenta­
les, aurait-il quelque éclat 
dans la voix et quelque 
beauté dans la musique. 

Piotr Gourmandisch 
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DEPORTES DE LA COMMUNE 
Un récit de Joannes Caton 

J
oannes Caton a vingt 

et un ans. quand il 
dirige en 1871 la 

Commune de Saint­
Etienne. Après la défaite. il 
est arrété et condamné â la 
déportation â perpétuité. 

Son journal I commence 
avec son arrestation : la vie 
quotidienne des commu­
nards au château d'Oléron. 
puis en Nouvelle-Calédonie 
n'avait jamais fait l'objet 
d'un récit aussi précis. 

Pourtant les conditions 
d'existence des prisonniers 
déportés ( 3 600 selon Ca­
ton) qui ont échappé aux 
exécutions sommaires et 
aux pelotons d'exécution de 
Satory. sont terrifiantes : 
pendant les transferts en 
train. on les enferme dans 
des cages dignes de la lé­
gende de Louis XI : ils 
dorment sur de la paille. 
dans la vermine : ils doivent 
se défendre contre les rats 
qui les attaquent et qu'ils 
retrouvent au fond du ba­
quet d'eau où ils doivent se 
désaltérer. On imagine les 
conditions du voyage de 

1 CINEMA 1 
□ AUTOUR DE MINUff,
de Bertrand Tavernier.
Ce qui frappe, dans le der­
nier film de Tavernier, c'est 
bien sûr, l'exactitude de 
l'ambiance, la reconstitu­
tion d'une époque, le fait 
que les musiciens de jazz 
soient interprétés par des 
«vrais», qui « jouent », 
comme des acteurs et 
comme des instrumentistes, 
sans hiatus. Mais c'est aussi 
cette sorte de variation sur 
l'amitié - une amitié iné­
gale, entre deux faiblesses 
différentes, celle de l'artiste 
dans sa marginalité, celle du 
« groupie » qui ne se trouve 
qu'en vivant par procura­
tion. Mais c'est aussi 
- comme, de façon assez
sommaire, dans la Mort en
direct, et de façon bien plus

plus de cinq mois pour at­
teindre Nouméa. 

Malgré cela. ils commu­
niquent de cellule â cellule 
en écrivant entre les lignes 
de livres pieux que leur 
préte un curé naïf. Ils mon­
tent une pièce de théâtre. 
fabriquent des journaux. 
Caton constitue méme un 
herbier avec les plantes qui 
poussent dans l'enceinte 
militaire. 

Les débats continuent : 
on tire les leçons de la 
Commune. Fallait-il mar­
cher sur Versailles sans at­
tendre? Fallait-il s'emparer 
de la Banque de France? 

Le témoignage de Caton 
sur la Nouvelle-Calédonie 
éclaire certains aspects du 
colonialisme français : on 
vend des esclaves â Nouméa 
en 18 7 5 ( des populations 
d'iles voisines); des 
contingents de déportés 
arabes. dans un état déplo­
rable. arrivent en grand 
nombre la même année. 
Parmi les femmes condam­
nées. on trouve une reli­
gieuse. et évidemment 
Louise Michel. A chaque 

assumée et majeure, dans 
Un dimanche à la campa­
gne - une méditation sur la 
mort. Ne pas faire de 
concessions sur la partie 
musicale du film et en 
même temps jouer â fond le 
jeu de l'émotion vraie, 
c'était risqué. Il est difficile 
de dire si la partie est ga­
gnée. 

□ REPRISES, Humoures­
que, de Négulesco. Contrai­
rement â ce que laisse en­
tendre le titre, c'est un 
mélodrame noir. L'ascen­
sion d'un violoniste, fils de 
petit épicier, jusqu'au ciel 
des maîtres et ses « intri­
gues » avec sa riche mélo­
mane, amoureuse et posses­
sive, bonne fée. Ça n'a l'air 
de rien... Mais John Gar­
field en violoniste sublime, 
ce dur de dur plutôt lou­
bard, est formidable. Et tout 
le film. du reste, est fonni-

courrier. elle envoie une let­
tre signée de son nom â 
Mac-Mahon avec ce seul 
mot : 11 Assassin >1. 

En 1878. un débat divise 
les communards : on parle 
de faire appel â des volon­
taires pour combattre les 
Kanaks révoltés. Les dépor­
tés se divisent. Caton décrit 
d'abord les Kanaks comme 
des sauvages affreux. horri­
bles : " Deva111 des ê1res de
ce genre. 011 se111 s "a.f/àiblir 
en soi, rn111111e dera111 des 
a11ima11.r da11gere11.r, les se11-
1ime111.1· d'/111111a11i1ê /,abi­
luelle. >1 Puis il hésite. et 
parle d'eux comme des 1, lê­
gilimes propriêlaires " de la 
Nouvelle-Calédonie. 

Enfin. en mars 1879. 
c'est l'amnistie. Caton re­
fuse de retourner en France 
et s'exile en Australie. Son 
journal était resté secret jus-­
qu'à aujourd'hui. 

Philippe Andréa 

1. Joannes Caton : Mè11111ire.1 
d"1111 dèponè de la Co1111111111e 
( /87/-/l!lCJ) â /'lie de.1 Pins. 
France-Empire. 120 francs.
492 pages.

dable. Whirlpoo/ ( le Mysté­
rieux Dr Korvo) de Premin­
ger, mort il y a quelques 
semaines, est un bel hom­
mage (sortie le 1•' octobre). 
Une version moderne et 
«psychanalytique» d'un 
conte de fées qui ressemble­
rait â la Belle au bois dor­
mant. Une jeune femme 
kleptomane, entre un mari 
psychiatre et un escroc 
para-psychologue, fait le 
dur apprentissage du vrai et 
du faux, de la culpabilité et 
de l'innocence, du sommeil 
et du réveil. Le film est 
construit sur ce thème du 
double, reflet, mémoire. 
Rien de spectaculaire. Juste 
un petit chef-d'œuvre de 
cinéma. 

□ LES AVENTURES DE
JACK BURTON, de John
Carpenter. Carpenter est 
l'un des plus intéressants 
cinéastes américains de sé­
rie B, et l'on découvre sou­
vent dans ses films des tré­
sors de mise en scène et 
d'ingéniosité. Ici, il a voulu 
pasticher â la fois les Aven­
turiers de l'Arche perdue et 
les films de kung-fu (avec 
un peu d'Année du dra­
gon ... ). Mais cette fois, 
malgré les acrobaties diver­
ses et trucages savoureux, la 
pâte lève mal : l'infantilisme 
de l'histoire, voulu pour son 
effet de dérision, appesantit 
un récit qui aurait dû être 
plus bondissant. 

* r'nnzrle 20 h 35 (TF1), la Cltart,e hiro1qw. de
John Ford MC J. 'Wayne. J. Dru. J.,.,,. et V. MacLa­
glen. L'un de mes westema prétlrê&. .. Sous la c:bronique
« tunique bleue •• une semibilité et une � rares.
n y a beaucoup de dloses belles dam œue histoire-là :
le vieux capitaine dia1opant MC afbmme • Ja tombe
de œUe-ci. les rapports quasi .-eme1s aJiRterms par
Wayne vis+m du lienœmant Coblll. Ja malité amou­
reuse des delax 1ievt.enants pour Jamme Dru portant
dans sea cheveux un ruban jauat. .. J)6dramadsé à l'ex­
trtme (Ja seule charge est ._. JQll' clilpener un
troupeaU de broncos. •• !). le • de Pont wut bien
mieux que son mr. bnçais, car te lin 'origiml � Sile
wore a yeJlow Rlbbon -'. ( « Bile� un ruban jaune•)
rend bien mieux Ja mélaocolique J101t1Wc -.,. laquelle
Ford reganle disparaitre un...,. •• œc1es smanês.

22 h OS (A2). finale du � du monde de 
volley-ball (avec � matdt lJRSS:.Franœ 'l ... ). 

* Lundi 20 h JS (FR.3), Stress, de J.-L Bertuœlli aWJC
C. Laure. Metteur en scène touche â tout et générale­
ment peu inspiré, voilà Bertuœlli qui w:e du côté du
aros suspense sanglant et terrifiant. L 'histoite ne tient
que par ses cinq dernières minutes et ces cinq dernières 
minutes-là sont d'une rare débilité. 

* Mardi 20 h 35 (A2), le Maitre d'école, de C. Berri
avec Coluche en OS de l'Education nationale pour W1
« Dossiers de l'écran• consacré à l'école .•• C'est le­
garagiste qui w êUe content : pour une fois qu'il com­
prendra le miliel ensei&nant !

21 b 35 (TF1), ne ratez pas non plus « Contre en­
quête •• l'excellente émission de Anne Hoana. qui re­
viendra { entre autres sujets) sur l'aflàire Roques .... 

* Jeudi 20 h 35 (FR3), Folies bourgeoises, de C. Cha·
brol avec S. Audran (excellente!), B. Dem {lamenta­
ble !) et J.-P. Cassel (insipide !). Il y a des très grands.
et des tout petits Chabrol... Celui-ci est plutôt du second
genre ... 

* Vendredi 23 b (A2), C.-J. Philippe tète donc le
quinzième anniversaire de son ciné-club, avec une
projection de Carosse d'or, de Jean Renoir (avec Anna
Magnani) en direct de la Cinémathèque française. On a
eu chaud ! Avec l'éclectisme pompier qui caractérise ses
goûts cinématographiques, il wu.t mieux avoir Renoir
que Dreyer ou Luc Moullet ...

Mic:hel Laszlo 

LA CHASSE AUX BEMOLS 

Vous avez vu l'autre semaine (Ah ! les délais ... ) 
l'arrestation par les cow-boys de la « crime », de 
Frédéric Oriach ? Dingue, non ? Pasqua a certaine· 
ment dû se dire, on va se le faire au moment où les 
caméras commenceront â tourner, comme ça pas 
besoin de convoquer une conférence de presse pour 
prouver que la police elle se décarcasse. Pas de bol. 
L'effet était plutôt inverse de celui recherché. On ne 
pouvait que plaindre Oriach de devoir passer qua­
rante-huit heures avec de tels clowns ! Faut dire que 
le mieux aurait peut-être été de remonter l'émission 
« la Chasse au trésor », en remplaçant Philippe de 
Dieuleveut par Barrit ou un autre pingouin du GIGN 
avec un postulat du genre : rue de Rennes-Orly en 
moins d'une heure: Orly-Vienne puis Vienne-Lar­
naka en moins de douze heures. et Larnaka-Kou­
bayat avant la fin de l'émission. En posant le pied 
dans la ville des Abdallah. le reporter aurait hurlé 
" S1op .'" et. à Cognac-Jay. on aurait su si monsieur 
et madame Pasqua gagnaient un voyage â Langley 
(USA) ... 

M.L.
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Antiracisme 

Ni rabattage culturel, ni nostalgie désarmante, telle pourrait être la devise de Radio-Beur 
qui se veut à la fois média et acteur de la vie et des combats de la jeunesse issue de 

l'immigration. Un entretien avec Sarnia Messaoudi, une animatrice de cette radio pour qui 
c'est toujours « Ici et maintenant » que les choses se passent. 

□ Quel est le projet de Ra­
dio-Beur?

Sarnia Messaoudi - Radio-Beur 
est un projet radiophonique, 
donc de communication orale. 11 
s'agit de dire notre histoire dans 
la société française. Nous som­
mes issus d'un mouvement et 
liés à lui. lJ s'agit du combat 
associatif des jeunes issus de 
l'immigration. 

Nous voulons exprimer une 
identité culturelle enracinée dans 
l'histoire, encourager l'expres­
sion, la création artistique des 
jeunes. En un mot, ni assimila­
tion ni ghetto. 

□ Qu'en pensent vos audi­
teurs?

S. M. - Nous entretenons des
liens très forts avec nos audi­
teurs, qui dépassent d'ailleurs .
très largement les jeunes Beurs.
A travers eux, nous touchons un
auditoire familial. Et tous ces
gens nous téléphonent, nous
écrivent, réagissent. Un aspect
important est la participation
aux fameux galas de la radio.

□ La musique, /'expression
culturelle, la vie quotidienne
occupent une place importante
de vos émissions. Comment
traitez-vous l'actualité immé­
diate?

S. M. - En ce qui concerne la
musique, nous essayons d'aider
la création originale en produi­
sant disques et livres. Il s'agit de
fixer la vie, même au-delà de
l'éphémére des émissions quoti­
diennes. 

Mais nous n'avons pas les 
moyens financiers de traiter l'ac­
tualité classiquement. Nous réa­
. gissons pourtant très vite et très 
fort en fonction des événements. 
Radio-Beur a choisi son camp : 
celui de la lutte pour l'égalité des 
droits, ici et maintenant. Donc, 
pas de rêverie sur le pays d'ori­
gine, d'autant que mon pays 
d'origine c'est la banlieue pari­
sienne. Radio-Beur est à la fois 
acteur et média Une sorte de 
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haut-parleur intelligent. Ce qui 
est bien normal pour une radio ! 

□ Concrètement, comme cela
se passe-t-il?

. S. M. - Nous avons noué 
d'étroites relations avec les asso­
ciations de jeunes. Nous annon­
çons systématiquement tout ce 
qui se passe. Nous rendons 

compte, par exemple, des mar­
ches, manifestations, tètes, tout 
en y participant activement. 
Nous parlons également du 
bouillonnement quotidien, par­
fois peu spectaculaire, des jeunes 
qui s'organisent, se rassemblent 
dans les cités, les quartiers. 

Nous réservons une place im­
portante aux problèmes des 

femmes issues de l'immigration, 
confrontées à des contradictions 
très importantes. C'est une de 
nos spécificités. 

□ la situation semble assez
difficile dans /'audiovisuel.
Quelles en sont les conséquen­
ces pour Radio-Beur?

S. M. - La politique générale de
la droite nous frappe double­
ment. D'abord par les menaces
contre les associations qui béné­
ficiaient de subventions. Cel­
les-ci vont être réduites, voire
supprimées, ont annoncé Léo­
tard et De VLlliers. Dans un autre
domaine, les projets d'action
éducative (P AE) scolaires qui
permettaient souvent une activité
multiculturelJe sont remis en
cause.

D'autre part, les radios asso­
ciatives sont soumises à de mul­
tiples pressions. Ainsi actuelJe­
ment, nous sommes partielJe­
ment brouillés par une grosse 
radio commerciale, Kiss FM. 
D'où l'importance de l'autofi­
nancement et particulièrement 
du gala du 4 octobre. 

□ La vague d'attentats a été
l'occasion d'une campagne
raciste de grande envergure.
Comment réagissez-vous ?

S. M. - Notre attitude, c'est la
vigilance et la lutte. Après
l'amalgame· Arabes = chômeurs,
puis Arabes= délinquants, c'est
maintenant une étape supplé­
mentaire Arabes = terroristes.
Nos auditeurs parlent de leurs
craintes, certains ont peur de
venir à notre gala. Il faut réagir.
C'est pour cela que nous nous
inscrivons dans la lutte contre
les lois Pasqua, Pandraud,
contre les menaces sur le Code
de la nationalité qui nous tou­
chent directement. Il ne faut pas
se laisser faire. C'est pour cela
que nous préparons la mobilisa­
tion du 6 décembre .

Propos recueillis 
par AJbert Sohal 

♦ Radio-Beur : 8. villa Made­

leine. 93 Saint-Ouen.




